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ça n’est véritablement pas scandaleux. »
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1. François Giroud, in Raoul Sangla (réal.), « Permis la nuit », 1re chaîne, 17 mars 1967, à propos de Roger Peyrefitte, à l’occasion de la parution de son livre Notre Amour, Paris, Flammarion, 1967.
Préface
Une identité composite de l’enfant
François de Singly
Sur la construction sociale de la réalité
Contrairement à une position épistémologique abstraite, tous les objets sociaux ne sont pas équivalents. Écrire un livre sur la pédophilie c’est prendre le risque d’être soupçonné d’avoir un penchant pour ce type de conduite. Il y a des sujets qui vous collent, sous le regard d’autrui, en quelque sorte à la peau. Ainsi, la première question posée à Muriel Darmon pendant son enquête sur l’anorexie portait sur son passé, probable, de trouble alimentaire1 ! Ce soupçon est d’autant plus grand que la sociologie ou le sociologue souhaite conserver une certaine neutralité en ne condamnant pas ceux et celles qui défendent de tels comportements, mais en tentant de reconstituer leurs logiques argumentatives. Pierre Verdrager se sent donc contraint de préciser son rapport distant à la pédophilie. Mais avec L’Enfant interdit, Pierre Verdrager prend un second risque, celui de susciter un mécontentement de la part de ceux qui aiment mieux l’oubli. La pédophilie heurte aujourd’hui si fort les consciences et l’opinion publique que l’on a du mal à imaginer que quelques décennies auparavant elle a pu être défendue par des gens ou des groupes respectables. Tout le monde, ou presque, a intérêt à cette occultation : les défenseurs de la cause pédophile pour se faire oublier, les contempteurs pour ne pas mêler du relativisme historique à un des grands interdits des sociétés contemporaines.
Cette question du relativisme moral, associé à la construction sociale de la réalité, en l’occurrence de la catégorie « pédophilie » – le premier ouvrage qui, en France, porte en titre le terme « pédophile » date de 1980, et le terme « pédophilie » de 1988 – constitue un des intérêts du livre. Un des arguments les plus fréquemment utilisés dans les luttes symboliques prend appui sur le schéma du constructivisme. Cela est nettement perceptible dans les débats sur les genres et dans la pensée queer. Les différences de sexe sont interprétées selon les cultures et les époques de manière différente, elles s’inscrivent dans du genre, variable socialement. C’est la preuve, affirment les personnes qui adoptent le point de vue queer, qu’aucun trait ne dépend de la vérité biologique du sexe. Ces partisans estiment donc que le genre est, pour une très large part, une construction sociale. Il est donc possible de remettre en question ces stéréotypes, ces préjugés, ces illusions naturalistes et moralisatrices. On pourrait établir une liste des usages de cet argument qui conduisent à un certain relativisme. C’est ainsi que dans La Reproduction de Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron (1970), les énoncés sur « l’arbitraire » de ce qui constitue la culture scolaire a pu avoir pour effet de faire croire que la valeur de cette culture est strictement indépendante de son contenu, qu’elle reflète exclusivement un certain rapport de forces entre les classes, imposant à l’ensemble de la société la reconnaissance d’une supériorité de la culture des dominants2.
Dans L’Enfant interdit, Pierre Verdrager prend plaisir à montrer que, contrairement à ce que l’on croit, l’argument de la construction sociale, doublé du relativisme, n’a pas lui-même de force intrinsèque ! En effet, dans les tentatives de valorisation de la pédophilie, les promoteurs d’une conduite ont cherché à prouver que la pédophilie a été appréciée à certains moments historiques, dans certaines cultures, et donc que sa condamnation est soumise à évaluation. Et par un joli retournement, Pierre Verdrager en reconstituant avec minutie les arguments, datés, de cette valorisation de la pédophilie dans les années 1970-1980, observe qu’un tel relativisme dépend de certaines conditions sociales et culturelles. Le relativisme, prenant appui sur la construction sociale, est lui-même relatif ! Dans les débats, il ne peut donc pas être un argument plus fort que l’argument, opposé, de la force intrinsèque de l’interdit. Dans le cas de la pédophilie, il a été battu. Cette observation, importante, permet d’esquisser les conditions sociales de réception des prises de position relativistes.

La mort de l’enfance, en miroir de la mort de la famille
Au-delà d’un travail d’archives pour étudier l’échec de la construction de la pédophilie « comme cause politique », Pierre Verdrager avance plusieurs explications, avec l’histoire du mouvement homosexuel d’une part et celle du mouvement des femmes d’autre part. Il cite aussi comme élément associé à cet échec la multiplication des institutions de défense de l’enfance. Plus largement, les transformations du statut de l’enfance pendant la période des années 1960-2000 permettent de comprendre ce qui s’est passé sur le terrain, particulier, mais hautement significatif, de la pédophilie. L’Enfant interdit forme un chapitre complémentaire, indispensable, à l’histoire et à la sociologie de l’enfance au xxe siècle. Dans cette perspective, je propose le schéma interprétatif suivant.
Les années post-1968 correspondent à une phase pendant laquelle des intellectuels considèrent l’enfant « comme un adulte », et donc ne voient pas pourquoi il faudrait ne pas le traiter « comme un adulte ». Affirmer le contraire, notamment en défendant un âge élevé de « majorité sexuelle », est alors jugé répressif. C’est une preuve du maintien de la domination des parents, de l’enfance colonisée par les adultes. L’enfant a une sexualité, on le sait au moins depuis Freud, et il est temps de la libérer du joug de la morale. Il peut donc l’exprimer au même titre que les plus grands, sans répression. Alain Brossat estime que « l’idée qui apparaît en toute clarté dans “Co-ire. Album systématique de l’enfance” », conçu par René Schérer et Guy Hocquenghem, « serait que cette notion de minorité est tout entière au service de la police des familles, de la police scolaire, de la police du Système en général et qu’il convient d’en inverser rigoureusement les termes : si l’enfance doit être protégée ou défendue de quelque chose, c’est bien de et contre ces polices cumulées et conjuguées3 ». Il s’agit donc de casser la frontière infranchissable entre l’adulte et l’enfant. À la mort de la famille, souhaitée par David Cooper4, correspond une paradoxale « mort de l’enfant ». Les deux sont liés puisqu’il faut libérer les enfants du « goulag » familial (cité p. 57) et contribuer ainsi à l’abolition de tels lieux d’enfermement de l’enfance. Considérer l’enfant comme un être petit, à protéger, est une invention grâce à laquelle les agents répresseurs, les parents en premier lieu, s’imposent. Pierre Verdrager nomme ce mouvement « symétrisation adultes/enfants ». Cet essai d’imposition d’un traitement équivalent entre les deux groupes constitue, à ce moment-là, une version concevable et dicible pour traduire le changement, espéré, de statut de l’enfant qui doit mener à sa quasi-disparition.

La demande d’une restauration de la division binaire enfant/adulte
Cette version est remise en cause. Certains auteurs demandent une restauration pure et simple de la division binaire enfant/adulte. Par exemple, Aldo Naouri la demande en posant que l’enfant n’est que petit. Il affirme qu’il est, par exemple, inutile de lui expliquer les raisons de ce que les adultes lui demandent : « Se justifier auprès d’un enfant revient à inverser l’ordre générationnel en lui permettant de juger, en le faisant, autrement dit, juge de soi5. » Et il précise : « L’explication qui est donnée en même temps que l’ordre efface la hiérarchie et procède peu ou prou de la séduction6. » Naouri insiste pour que l’enfant reste à sa place dans la hiérarchie des générations. Exiger son obéissance stricte témoigne d’une bonne conception de l’éducation, faire en sorte que l’enfant n’oublie pas qu’il est « petit ». Ce qui était perçu comme répression parmi les partisans de la libération de l’enfant devient vertu pour ceux qui défendent au contraire une autre conception de l’enfant.
La publication de la Convention internationale des droits de l’enfant en 1989 a été, en France, le moment où les défenseurs de l’enfant exclusivement petit ont tenté d’imposer cette restauration. Ainsi Alain Finkielkraut dans « La mystification des droits de l’enfant7 », lors d’un colloque à Amiens en novembre 1990, déclare que cette Convention « est non seulement foncièrement et scandaleusement irréaliste, mais également contradictoire puisqu’elle affirme sous le nom de “droits de l’enfant” deux exigences difficilement conciliables, deux exigences disjointes. La première exigence pour laquelle notre droit positif a déjà pris, depuis un certain nombre d’années, toutes les mesures nécessaires, c’est l’exigence de protection des enfants : les enfants ont des droits spéciaux précisément du fait qu’ils ne sont pas des adultes, et il y a quelque chose de foncièrement malhonnête et d’atrocement dangereux à les traiter comme des adultes ». Il explicite : « Traiter l’enfant en personne responsable c’est risquer de l’abîmer à jamais. Or c’est vers cela qu’on s’oriente. Autrement dit, le thème de l’enfant citoyen, de l’enfant adulte, de l’enfant responsable expose l’enfant. Voilà pourquoi il y a une contradiction massive et concrète entre la volonté de le protéger mieux et celle de faire de lui un être “déjà au complet”. Si vous faites de lui un être complet doté de droits quasiment similaires à ceux des adultes, vous l’exposez et vous cessez de le protéger. Vous l’exposez à l’avidité publicitaire et vous l’exposez, dans le cas du divorce, au fardeau atroce de la responsabilité. »
La Convention internationale contient en effet deux types d’articles, les uns visant à protéger l’enfant et les autres lui reconnaissant certains nouveaux droits. Ainsi l’article 12 stipule : « Les États parties garantissent à l’enfant qui est capable de discernement le droit d’exprimer librement son opinion sur toute question l’intéressant, les opinions de l’enfant étant dûment prises en considération eu égard à son âge et à son degré de maturité. » Ce que refuse de comprendre Finkielkraut, c’est l’invention d’un compromis historique : l’enfant est à la fois « petit » et « grand ». La version de l’équivalence entre enfant et adulte est rejetée, mais sans toutefois revenir à la situation antérieure. Reconnaître des droits à l’enfant en le traitant « comme une personne » n’est pas reconnaître l’enfant « comme un adulte ».
Cette erreur a conduit par exemple Louis Roussel8 à déduire que lorsqu’on valorise l’enfant roi, en réalité on fait comme si on oubliait l’enfance, comme si on oubliait que l’enfant est petit. Le compromis – inscrit dans la Convention, et aussi perceptible dans les relations pédagogiques – est la reconnaissance d’une tension entre protection (en tant que « petit ») et libération (en tant que personne). Il serait absurde que « l’approche juridique de l’enfance, du fait que les sociétés où elle s’est affirmée sont structurées par l’exigence de l’égalité, en vint à identifier reconnaissance des droits et mise entre parenthèses de la façon dont l’enfant renvoie aussi à son altérité et son irréductibilité9 ». Il serait tout aussi absurde « au nom de la spécificité du “petit homme” de récuser la thématique des droits de l’enfant10 », souligne Alain Renaut.
Cette oscillation permanente entre ces deux définitions qui forment le tout de l’enfance rejette nettement une symétrisation totale entre le statut de l’enfant et le statut de l’adulte. L’enfant a désormais le droit d’avoir, pour une part, son monde, sans avoir pour autant la totalité du pouvoir sur lui-même. Il vit ainsi dans un univers propre à sa génération, construit socialement comme différent du monde des adultes et notamment de ses parents. Il peut être à la fois « petit », comme fils de ou fille de, au domicile de ses parents, et avec une certaine liberté d’expression qui se traduit par le droit d’avoir sa culture.
L’autonomie de l’enfant, qui progressivement augmente, connaît des limites, imposées par la société. Le terrain de la pédophilie constitue un excellent observatoire de la manière dont « la libération des enfants » est bornée du fait de leur dualité identitaire. L’enfant, le mineur ne dispose pas du pouvoir de dire « oui » dans n’importe quelle condition, dans n’importe quelle situation. Même les adultes qui ont connu un accroissement de leur pouvoir – la loi sur le droit des malades de 2002 en constitue une des grandes preuves – sont soumis socialement à un contrôle des conditions de l’exercice de leur pouvoir. Ainsi dans une relation inégalitaire à l’intérieur de l’entreprise entre une personne de statut élevé et une autre de statut inférieur, cette dernière est considérée comme n’ayant pas le pouvoir sur elle-même, même si elle affirme dire « oui ». Cet énoncé n’exclut en rien socialement l’existence d’un harcèlement sexuel. La preuve par le « oui » est soumise à de fortes conditions. Il en est de même pour une jeune fille qui a le pouvoir de dire « oui » à une relation sexuelle avec un jeune homme, ou une jeune fille, de même âge, mais qui le perd si le partenaire est adulte, et encore plus si celui-ci est une figure d’autorité.
Quand on relit les textes cités par Pierre Verdrager, on découvre que la version d’un pouvoir sans entraves était défendue par les partisans de la cause pédophile. Premièrement, ils revendiquaient l’abaissement de la majorité sexuelle et de l’âge de consentement sexuel. Le fait de doter l’enfant, l’adolescent de ce pouvoir était d’autant plus évident que cela signifiait une diminution du pouvoir des parents. Il fallait tendre à supprimer ces seuils : « la notion de majorité sexuelle est idiote ». Une telle position apparaît, au moins aujourd’hui, paradoxale : si les parents et les adultes s’imposent aux enfants comme dominants, comment justifier le fait que d’autres adultes puissent être des libérateurs, sans imposition ? Deuxièmement, à un niveau plus théorique, ils affirmaient que les enfants ont autant le pouvoir de dire « oui » que les adultes dans le cadre d’une relation sexuelle. Michel Foucault, en 1978, dans un dialogue publié ensuite sous le titre « La loi de la pudeur11 », estime que supposer que « du moment qu’il est un enfant, on ne peut pas expliquer ce qu’il en est, que du moment qu’il est un enfant, il ne peut pas être consentant, il y a là deux abus qui sont intolérables, inacceptables ».
Les luttes sur la question de la pédophilie ont donc tourné autour de la question du pouvoir de l’enfant sur lui-même, reconnu par la société, et de ses contours. Elles se sont déroulées parallèlement à celles qui ont mené, pour les adultes, à l’introduction, en 1992, dans le Code pénal français la notion de harcèlement sexuel, défini alors comme « le fait de harceler autrui en usant d’ordres, de menaces ou de contraintes, dans le but d’obtenir des faveurs de nature sexuelle, par une personne abusant de l’autorité que lui confèrent ses fonctions ».
Ce qui frappe à la lecture des documents republiés dans L’Enfant interdit, c’est le refus, me semble-t-il, de la part des partisans de la cause pédophile de prendre en compte le fait que dans toute société il y a des rapports de force, et donc que la « libération » ne suffit en rien à garantir les conditions d’une libre expression. Même si ces partisans utilisaient des arguments de type historique ou sociologique, ils sous-estimaient cette question. On peut se demander s’il n’y a pas une ressemblance entre leurs plaidoyers et ceux qui prônent le libéralisme économique, là aussi sans entraves, c’est-à-dire sans intervention de l’État. Si l’État est une figure de la répression, il est aussi un instrument pouvant servir à la régulation de la liberté afin que les mieux dotés en pouvoir dans les rapports de classe – sociale ou d’âge – n’en abusent pas.

Affirmer la dualité identitaire de l’enfant
La construction de la catégorie « pédophilie » – et de ses effets, notamment juridiques – peut être perçue comme un mur à l’intérieur duquel les enfants d’aujourd’hui disposent d’un peu de plus de pouvoir. Leur terrain de jeux, de « je », s’est incontestablement agrandi, mais à une condition : qu’ils jouent entre eux et que les adultes aient le rôle d’arbitres et non de joueurs comme les autres. Les partisans de la cause pédophile n’ont pas voulu savoir que l’histoire de l’émancipation en Occident repose sur des « séparations » (la laïcité, avec la séparation de l’Église et de l’État, en étant un exemple). C’est Michael Walzer qui le rappelle : « Le libéralisme est un monde de murs, et chacun d’eux engendre une liberté nouvelle12. »
En face, certains dénonciateurs de l’enfance contemporaine se trompent également. L’existence de ce « mur », séparant la sexualité des adultes et des enfants, dément la thèse de l’enfant roi. L’enfant contemporain n’est roi que de son domaine, dont les contours sont dessinés en grande partie par les adultes. Il a le « droit » à sa culture, à ses musiques, à ses consoles, à ses sneakers, mais il ne choisit pas son école, ses options, même assez souvent ses « temps libres organisés ». La langue allemande comme « première langue » n’est pas décidée par l’enfant. Les « choses sérieuses » relèvent du pouvoir parental : si l’enfant se conforme aux demandes des adultes, alors il peut élire son groupe de rap, contre même l’avis de sa mère, de son père. L’éducation contemporaine a inventé un nouveau régime politique, la royauté conditionnelle. Le mur de l’interdit sexuel remplit plusieurs fonctions : préserver l’intégrité corporelle et psychique de l’enfant ; éviter à ce dernier l’expérience de la confusion des âges et donc le cantonner dans son âge, même si ces terrains de jeux ont une dimension en rien comparable à celle dont bénéficiait la chèvre de monsieur Seguin, animalisation de l’enfance d’un passé éducatif.
Il est donc nécessaire de penser en même temps le mur de l’interdit sexuel et la valorisation de l’autonomie de l’enfant. Ce dernier a le droit à son monde, notamment culturel, mais à l’abri des tentatives de séduction sexuelle des adultes. L’enfant n’est donc pas aujourd’hui un adulte. Cet accès a été rendu possible en quelque sorte par un mouvement inverse, celui d’une répression accrue vis-à-vis de certaines formes de rapport sexuel chez les adultes. Ce doublement mouvement est souvent occulté. On fait comme si on vivait dans une situation de « sanctification » de l’enfant (Théry) alors qu’il s’agit d’une libération relative qui requiert une forme de sanctuarisation. L’accroissement de l’auto-contrôle demandé aux adultes permet aux enfants d’avoir un peu plus de pouvoir sur leur monde. Ce qui s’est passé dans les années analysées par Pierre Verdrager ne correspond ni au prolongement inchangé de la division binaire adulte/enfant, ni à sa suppression. Progressivement, venant de plusieurs horizons idéologiques, s’est produit un mouvement paradoxal de renforcement de cette division binaire avec l’interdit sexuel et de l’affirmation de l’enfant comme personne. L’enfant a désormais une identité composite que l’éducation aussi bien familiale que scolaire a bien du mal à « encadrer ».
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Chapitre 1
Un sujet brûlant
Je me propose d’analyser ici la tentative de valorisation de la pédophilie qui a eu lieu au cours des années 1970 et 1980, puis son échec. Je tâcherai de comprendre pourquoi il n’est désormais pour ainsi dire plus possible d’ouvrir un journal sans qu’il y soit question de pédophilie au point qu’il ne paraît pas incongru de parler d’« épidémie ». Épidémie ici est à entendre au sens large et ne désigne pas seulement la multiplication des « cas » de pédophilie, mais bien la multiplication des moments d’apparition de la question pédophile dans l’espace social, qu’il s’agisse de la presse, de la loi, des institutions, des bâtiments ou des cerveaux. Cette précaution s’impose car, bien que certains sociologues aient défendu l’idée d’une épidémie1, nombreux ont été ceux qui ont critiqué le fait qu’elle puisse exister2.
Pour comprendre tous les enjeux de cette affaire, il faudra se replonger dans ces années-là, moment où les débats concernant la pédophilie firent rage. Certains estimèrent alors que les relations pédophiles pouvaient faire l’objet d’une légitimation et qu’elles étaient prises dans un processus global de libération des mœurs. Cette tentative de valorisation, aujourd’hui, fait froid dans le dos de la plupart des gens. Pourtant, aux yeux de certains acteurs de l’époque, elle était non seulement envisageable mais aussi souhaitable. La lecture des journaux de cette période, pourtant peu lointaine, nous met en présence d’un monde qui paraît totalement disparu. Comment une telle transformation a-t-elle été possible ? C’est à cette question que la présente enquête tente de répondre. Mais cette tentative exige de celui qui cherche de ne pas condamner ni d’innocenter a priori la pédophilie. Condamner ou innocenter n’est pas une affaire de sociologie mais de justice. Le sociologue n’est pas là pour faire le procès des acteurs, les défendre ou les attaquer. Il est là pour les observer. On comprendra donc qu’on mette ici de côté l’attitude critique des sociologues qui se sentent autorisés à intervenir dans les controverses qu’ils démêlent. Un exemple pour me faire comprendre. Lorsque Florence Dupont prend, en 1997, la défense des pédophiles en tant qu’anthropologue – et non en tant que simple citoyenne –, celle-ci viole l’éthique professionnelle du chercheur en sciences humaines qui doit s’abstenir de tout jugement eu égard à ses objets. Elle montre par là que si elle est une excellente antiquisante, elle est une piètre analyste du temps présent. Ainsi, lorsqu’elle fait référence à la peine de mort qui frappait l’amoureux des enfants libres à Rome, elle fait preuve d’une réserve axiologique absolue dont elle se révèle complètement incapable dès lors qu’il est question de la pédophilie contemporaine. Elle considère ainsi comme « un rien fasciste3 » la « marche blanche » qui a suivi l’affaire Dutroux et stigmatise les « braves gens » (c’est son expression) qui, ne pouvant « plus faire bloc contre les “nègres” ou les “pédés” », ont rendu possible ce « déferlement de bonne conscience fondée sur la haine4 ». À déferlement de haine, serait-on tenté de répondre, déferlement et demi. Pourquoi, en effet, les acteurs du temps présent ne seraient-ils pas justiciables de ce même regard anthropologique flegmatique qu’aucun jugement de valeur ne vient polluer, et auxquels ont droit les peuples de l’Antiquité ? C’est à la condition de traiter tous les hommes de toutes les cultures et à toutes les époques avec le même type de regard et les mêmes outils analytiques qu’on se donnera les moyens de faire émerger une posture où l’exigence de compréhension suffit à épuiser le projet descriptif. À chaque fois que les chercheurs s’aventurent en tant que tels à clore les débats en vertu du savoir qu’ils ont acquis, non seulement ils ne demeurent en rien à l’abri de l’erreur – que l’on songe à la fameuse pétition hostile au Pacte civil de solidarité (pacs) initiée en 1999 par certains chercheurs en sciences sociales si sévèrement jugée par l’histoire5 –, non seulement ils commettent un abus de pouvoir scientiste inacceptable, mais ils se rendent, en plus, aveugles au fait que les acteurs eux-mêmes sont tout à fait capables de se réapproprier les savoirs produits par les sciences sociales sur les autres sociétés pour défendre leur cause. Ces chercheurs parlent quand ils devraient se taire et se taisent quand ils devraient parler : c’est cette danse à contretemps qu’on souhaiterait donc éviter. Faire de la sociologie, ce n’est pas faire de la politique par d’autres moyens, c’est observer comment les acteurs en font.
Un deuxième exemple. Dans un livre récent qui se veut descriptif, la juriste Marcela Iacub part en guerre contre les lois qui visent à limiter la liberté d’expression, et ceci au nom de la liberté de pensée. Pour ce faire, elle est obligée de partir d’un postulat qui est le suivant : l’« expression » – incluant les films pédopornographiques – n’est pas une « action » et ceux qui la font passer pour telle effectuent une opération de transformation illégitime6. John Langshaw Austin a dû se retourner dans sa tombe. Comment, en effet, peut-on bâtir un ouvrage sur l’absolutisation d’une distinction que des décennies de réflexion dans le domaine de la linguistique pragmatique ont contribué à ruiner7 ? Faire l’impasse sur la linguistique pragmatique est ce à quoi oblige une théorie qui, parce qu’elle milite, limite son pouvoir descriptif. La critique de la défense de la pédopornographie au nom de la liberté d’expression a par exemple été mise en œuvre depuis longtemps par les acteurs en présence8. Au lieu de faire la description des conditions qui permettent aux acteurs de dire qu’un message n’est qu’une « expression » et pas une « action », Marcela Iacub passe outre et veut faire de la politique, d’où sa modélisation normative. Pertinente dans le monde politique, son intervention l’est nettement moins dès lors qu’il s’agit de comprendre les catégories des acteurs et leurs controverses. Ces films sont-ils incitatifs ou cathartiques ? Tel est le débat dont on doit rendre compte9. La sociologie telle que je la conçois, avec d’autres, se contente de regarder les choses telles qu’elles sont en abandonnant aux acteurs le pouvoir de décider ce qu’elles doivent être. Sa visée qui est descriptive, et non prescriptive, doit non seulement l’être dans ses intentions mais aussi dans ses réalisations et ses concepts. Cela est loin d’être simple car la plupart des concepts sont chargés d’un coefficient de valeur plus ou moins sous-jacent. Mais ce n’est pas parce qu’une tâche est difficile qu’elle ne vaut pas le coup d’être tentée.
Un dernier exemple. La sociologue Gisèle Sapiro a tenté de traiter le cas de l’écrivain Gabriel Matzneff dans un cadre plus général qui vise à comprendre l’articulation entre œuvre (d’art ou de littérature) et personne (l’auteur). Dans ce projet, elle multiplie les dérapages axiologiques, comme par exemple lorsqu’elle écrit que les textes de l’écrivain « n’ont de littéraire que la prétention10 ». C’est peut-être vrai, néanmoins je ne pense pas qu’il revienne au sociologue d’énoncer ce genre d’assertion, sauf à confondre le métier de chercheur et celui de critique littéraire : le sociologue, à la différence du critique littéraire ou de l’herméneute universitaire, n’est pas l’arbitre des élégances. C’est à ces derniers qu’est dévolu ce rôle, ainsi que l’endosse la professeure de littérature Hélène Merlin-Kajman qui multiplie à bon droit les jugements de valeur dépréciatifs sur la personne et l’œuvre de Matzneff11. Caractériser Matzneff d’« imposteur12 » ne fait pas avancer d’un poil la compréhension de ce qui rend cet écrivain possible, de même que, de manière symétrique et inverse, rendre un vibrant hommage à Foucault sans dire ne serait-ce qu’un mot de son engagement en faveur de la pédophilie, ainsi que nous le verrons plus loin, constitue moins une explication qu’une exemplification par-devers soi du fait que certains sont volontiers prompts à passer l’éponge sur tel aspect gênant de la vie d’un auteur quand ils lui vouent une forme d’admiration aveugle13.
 
Les noms qui seront ici mentionnés ne le sont pas dans l’objectif de désigner les personnes qui les portent à la vindicte publique. Un procès est un événement hautement sophistiqué tant qu’il demeure confiné dans l’enceinte d’un tribunal. Dès qu’il sort de son arène naturelle, la cour de justice, pour prendre place dans l’enquête du chercheur, il perd de sa pertinence et commence à nuire. Le juge rend la justice et dit qui a raison. Le sociologue rend justice et rend raison : ce sont là deux métiers différents. Pour le juge, la « pédophilie » n’existe pas : le mot ne figure pas en tant que tel dans le Code pénal français. Celui-ci différencie les mineurs de moins de quinze ans – ils sont alors considérés comme équivalents – des mineurs entre quinze et dix-huit ans. Pour le sociologue, la pédophilie est une catégorie vernaculaire utilisée par les acteurs et cela suffit à rendre la notion intéressante car nous ne faisons pas nôtre la volonté de rompre avec le sens commun exigée par la tradition sociologique de Durkheim ou épistémologique de Bachelard. Refuser de faire un procès oblige à renoncer à l’idée que les acteurs de l’époque des années 1970 et 1980 étaient « aveuglés » car, en affirmant cela, on se condamne doublement à projeter sur l’époque d’alors les couleurs éthiques de notre temps – péché capital pour toute démarche historienne14 –, tout en ne voyant pas que les acteurs du présent sont tout à fait capables de porter ce type de jugement, et cela sans aucune aide sociologique. Les acteurs « ordinaires » ne sont pas soumis aux mêmes contraintes d’énonciation que le sociologue : ils ont pour ainsi dire tous les droits.
De même, le sociologue, pas plus qu’un juge, n’est un procureur. Ce dernier représente l’intérêt général, le sociologue ne représente rien, si ce n’est, peut-être, la réalité, qu’il tâche de décrire du mieux qu’il peut avec les outils dont il dispose et les documents auxquels il a accès.
La dévalorisation totale dans laquelle est tombée aujourd’hui la pédophilie ne doit pas nous pousser à la faute méthodologique que constitue l’ethnocentrisme du présent, c’est-à-dire cette erreur de méthode qui nous conduit à observer les choses du passé avec les valeurs et les découpages du présent. L’analyste doit résister aux pressions éthiques, sauf à tomber dans le jugement consterné qui n’a d’autre fonction que de rendre compte des valeurs non de ce que l’on décrit mais de celui qui écrit. Le seul moyen d’éviter ce type d’ethnocentrisme, au moins dans un premier moment de la description, est la plongée dans les arguments des acteurs, d’une part, en ayant toujours à l’esprit l’idée que si nous avions été à leur place, nous aurions peut-être raisonné et argumenté exactement de la même façon et, d’autre part, en n’ayant jamais à l’esprit tout ce qui est arrivé après, à savoir l’arrêt de la controverse sur la pédophilie et sa condamnation à peu près unanime. L’indignation effarée que ne manquent pas de susciter les événements de cette époque ne coûte en effet pas très cher à ceux qui la manifestent après coup. On fait ici l’hypothèse que la certitude de ceux qui considèrent aujourd’hui que tout était joué d’avance est imputable moins à l’acuité de leur regard qu’à la postériorité de leur énonciation. Or la consternation, dans le domaine des sciences sociales, est très mauvaise conseillère.
L’enquête sociologique que je vais ici mener tâchera à la fois de nous apprendre des choses sur notre objet, bien sûr, mais aussi à nous apprendre à mieux faire de la sociologie, notamment en identifiant plus nettement les tâches qui incombent en propre au sociologue, tâche qui n’est jamais vraiment terminée quand on s’avise des compétences des acteurs, tout particulièrement lorsque ceux-ci usent d’arguments de type « constructionniste » pour justifier leur attitude. Car s’il est un terrain où l’aptitude à la relativisation est bien une compétence commune, c’est bien celui de la pédophilie : ses défenseurs font en effet constamment référence aux sciences sociales, se réapproprient aussitôt les travaux des scientifiques et leur vocabulaire, se font historiens, géographes, anthropologues, sociologues, rendant toujours plus poreuse la limite entre chercheurs et acteurs, y compris lorsque les acteurs en question ne sont pas des chercheurs professionnels, au point de faire comme jamais sonner faux l’ode à la « coupure épistémologique » qu’entonnent, le cœur sur la main, de si nombreux savants, comme pour se rassurer dans leur identité15. Le chercheur doit tenir compte de cette asymétrie toujours plus ténue et repenser à chaque pas avancé ce qui définit en propre sa démarche car il est clair qu’à mesure qu’il progresse dans son enquête, le sociologue n’en apprend pas seulement sur son objet, mais aussi sur la manière d’accomplir le métier de sociologue. Les chercheurs, dont certains se réclament, à mon avis à tort, d’Ian Hacking16, se condamnent à la redondance toutes les fois qu’ils ne s’avisent pas à quel point les acteurs manipulent les concepts constructionnistes dont ils font usage dans leurs descriptions ironiques du passé et cela n’a sans doute jamais été si vrai qu’avec la question pédophile où ces acteurs ont déployé des trésors d’imagination dans ce domaine17. Ce voyage au cœur de la pédophilie sera donc aussi un voyage au cœur de la sociologie. Et dans ce périple, on se rendra compte que ce n’est pas l’adoption mais l’abandon de la posture distanciée, critique et héroïque qui est le préalable, la condition même, de la compréhension.
Quelques mots sur la méthode. Dans L’Homosexualité dans tous ses états18, j’avais privilégié une enquête par entretiens approfondis avec des acteurs « ordinaires ». Je considérais en effet que la référence systématique aux seules sources écrites dans les travaux sur l’homosexualité avait tendance à surreprésenter les élites sociales. Je n’ai pas changé d’avis. Pourtant, un tel parti pris méthodologique ne peut être reconduit tel quel pour la question pédophile. Si j’avais réalisé des entretiens approfondis avec des pédophiles – car les arguments des pédophiles m’intéressent au premier chef –, je me serais mis dans la situation d’être confronté à un conflit de normes, entre le respect déontologique de l’anonymat des sources et le respect de la loi qui oblige à dénoncer les infractions dont on serait le témoin. Je n’ai pas souhaité polluer mon enquête avec des hésitations de ce genre car je voulais, à la fois, ne pas me mettre au-dessus des lois et, bien sûr, ne dénoncer personne aux autorités. Restait la possibilité de faire des entretiens en prison. Mais outre que des récits de pédophiles prisonniers ont déjà été publiés19, la liberté me paraît devoir être de mise lorsqu’on parle avec un sociologue de ces questions20. Mais par-dessus tout, j’ai pensé que donner la parole à des pédophiles par le biais d’entretiens que j’aurais réalisés moi-même dans mon travail aurait aussitôt été interprété par certains comme une manœuvre visant à légitimer la pédophilie. Cette critique aurait eu pour conséquence de disqualifier d’emblée l’ensemble de mon travail. C’est aussi pourquoi j’y ai renoncé. Je ne suis pas certain d’avoir eu raison de faire ce choix. Si je m’y suis résolu néanmoins, c’est parce que j’avais le sentiment que, croulant sous une littérature déjà pléthorique, je disposais de suffisamment de matériau pour rendre compte des arguments des acteurs. Il faut ajouter que, dans ce domaine, lorsqu’on désire interroger les gens, ceux-ci ne l’entendent pas de cette oreille et offrent très souvent une fin de recevoir aux sollicitations, fussent-elles sociologiques. Lorsque j’ai voulu vérifier certaines informations auprès d’acteurs importants, on m’a souvent offert le silence en guise de réponse.
J’ai donc choisi de travailler à partir de documents écrits ou audiovisuels : ouvrages d’histoire, de droit, de psychologie, de médecine, ouvrages de journalistes, de diaristes, de romanciers, de témoins, articles de presse, par centaines, émissions radiodiffusées ou télévisées. Certains documents ont été dépouillés intégralement, comme le journal Gai Pied ou le journal, intime celui-là, de Gabriel Matzneff (né en 1936), peut-être le document contemporain écrit en langue française où l’on évoque l’expérience pédophile avec le plus de détails et qui présente l’avantage de se déployer dans la longue durée. Le sentiment d’avoir réuni suffisamment de documentation ne se décide pas a priori, mais a posteriori : lorsqu’on a acquis la conviction qu’on ne rencontre plus de matériau susceptible d’enrichir l’analyse. Les sources déjà existantes, si elles présentent l’inconvénient de surreprésenter les élites sociales, ont cependant pour avantage de ne pas avoir été créées par et pour le sociologue. Elles permettent, en outre, d’établir des comparaisons de discours d’un même auteur à de nombreuses années de distance et de mettre en évidence des transformations, parfois radicales. Dès lors que ces comparaisons ne visent pas à « piéger » les acteurs, elles peuvent se révéler du plus haut intérêt dans la mesure où elles permettent de donner accès à certaines évolutions. Il me semble par conséquent indispensable d’adapter la méthode que l’on adopte à l’objet qu’on investit et je tâcherai de montrer que changer son fusil d’épaule quand le moment l’appelle ne veut pas nécessairement dire tourner sa veste car il faut parfois changer un peu pour continuer de faire la même chose.
Par ailleurs, je prendrai appui pour mener mon enquête sur les acquis de l’« anthropologie symétrique ». Qu’est-ce que l’anthropologie symétrique ? À l’origine, c’était un modèle qui visait à comprendre comment et pourquoi une théorie scientifique finit par l’emporter sur une autre, en un mot, pourquoi elle « gagne »21. Dans le cadre de l’anthropologie symétrique, on tente de ne pas profiter du confortable recul que produit le passage du temps, et ceci afin d’éviter tout anachronisme. Cette précaution permet d’éviter l’explication tautologique qui rend compte de la victoire de la théorie gagnante par la rationalité supérieure et inversement de l’échec de la théorie perdante par sa rationalité insuffisante. Dans ce modèle, la « rationalité » n’est jamais une cause : elle est une conséquence. Elle n’est pas ce qui explique mais ce qu’il faut expliquer. L’anthropologie symétrique essaie d’observer les choses en jouant à la fois le chaud des controverses où, dans le feu de l’action, on ne sait pas très bien différencier qui a raison ou tort – ce qui implique de ne jamais prendre position à l’égard les arguments des acteurs22 –, et le froid de la stabilisation, où s’acquiert la compétence à savoir trier le bon grain des propositions vraies de l’ivraie des propositions erronées. Les controverses ne durent, en effet, qu’un temps car elles finissent par se stabiliser : l’anthropologie symétrique se donne pour tâche d’examiner l’ensemble du processus, depuis sa phase dynamique jusqu’à sa phase de stabilisation. Certains chercheurs ont en effet tendance à affirmer d’une manière parfaitement anhistorique que la pédophilie est un « trouble psychologique particulier23 », sans mentionner que cet état de fait est la conséquence d’une lutte très âpre qu’il faut décrire. En négligeant de rendre compte des controverses, non seulement ces chercheurs se condamnent à commettre des anachronismes sérieux, mais, en plus, ils se donnent pour analysé ce qui, précisément, est à analyser. En affirmant, par exemple que la lutte contre la pédophilie a constitué une des dimensions de la libération sexuelle issue de Mai 1968, ils sont conduits à élaborer un récit qui présente le triple défaut d’être à la fois asymétrique, anachronique et téléologique24. Récrivant l’histoire d’une manière bien trop univoque, ils négligent le fait que cette question même a fait l’objet d’une controverse25 : certains acteurs de l’époque luttaient pour faire admettre l’idée que le combat pédophile constituait une des dimensions de la libération sexuelle. Il y a là, manifestement une erreur de perspective. On ne saurait se résoudre à ce que les sciences sociales se contentent de proposer une histoire officielle vouée à servir consciemment ou inconsciemment de bras armé à la psychiatrie ou à la police26. Le présent texte n’a pas vocation à fournir une aide à la décision. Il ne vise pas d’autre action que la compréhension des choses.
 
Travailler sur la pédophilie n’est pas de tout repos. Mais cela n’est pas vrai seulement du point de vue méthodologique. En effet, au cours de l’élaboration de mon livre, lorsqu’on me posait la question : « Sur quoi tu travailles en ce moment ? », j’étais régulièrement embarrassé, tant les visages, à ma réponse, avaient coutume de se charger de grimaces qui affirmaient sans mot : « Quelle horreur ! » Cette réaction était si fréquente que j’ai fini par battre en retraite en escamotant mon objet de recherche dans les plis d’une réponse très générale : « Je travaille sur l’histoire de la sexualité », qui posait beaucoup moins de problèmes tout en demeurant, certes jésuitiquement, parfaitement vraie. Celui qui travaille sur la pédophilie fait l’expérience du fait que tous les sujets, en sociologie, ne sont pas « égaux ». Certains sont plus rentables que d’autres, certains plus dangereux, et il ne fait nul doute que la question pédophile est, sous ce rapport, la pire qu’on puisse imaginer. Si cette rentabilité est faible, c’est soit parce qu’on ne comprend pas qu’on puisse travailler sur un sujet aussi répugnant, soit parce qu’on soupçonne le sociologue – n’y a-t-il pas de fumée sans feu ? –, d’être un peu pédophile sur les bords… Même si on devrait pouvoir prendre n’importe quelle question comme objet de recherche sans avoir à se justifier, tant il est vrai que tout phénomène humain mérite l’attention des sciences sociales, je me sens toutefois tenu de préciser que je ne suis en rien pédophile. Si je m’autorise cette confidence, ce n’est pas pour satisfaire aux exigences de la « réflexivité », qui n’est si souvent que la forme académiquement transfigurée du bavardage narcissique, mais pour procurer la certitude à mes lecteurs que l’approche symétrique que j’appelle de mes vœux n’est pas une manœuvre tentant à faire admettre la légitimité de la pédophilie mais une méthode visant à saisir la logique des arguments, la dynamique des controverses et l’émergence des faits. Certains de mes collègues travaillant sur l’extrême droite me disent qu’ils rencontrent des difficultés analogues car on les soupçonne parfois d’être de mèche avec leur objet, en bref d’être des gens d’extrême droite, ce qui nuit à leur carrière, même si ce soupçon est infondé. Pascal écrivait : « Quelle vanité que la peinture qui attire l’admiration par la ressemblance des choses dont on n’admire point les originaux. » Si toute l’histoire de l’art (occidental) est une réfutation en acte de cette pensée, puisqu’on peut prendre appui sur la pire des choses pour faire la meilleure des œuvres, cela ne semble pas encore pouvoir être le cas en sociologie, où la qualité de la recherche s’indexe peu ou prou sur celle de son objet. Si j’avais pu, en prenant l’art pour modèle, contribuer à faire refuser ce type d’indexation, j’aurais, je crois, rempli une part de mon contrat.
Tout en refusant d’écarter par principe des sources étrangères pour illustrer de temps à autre mon propos, j’ai limité pour l’essentiel le périmètre de mon enquête et de ma bibliographie à la France. Cela ne signifie pas que la question pédophile n’ait pas connu de développements comparables dans d’autres pays, au contraire. Si j’ai souhaité restreindre ainsi mon investigation, ce n’est pas seulement parce que la volumétrie des sources est, déjà à cette modeste échelle, considérable, ni parce que je sous-estimerais l’intérêt d’une perspective comparée, mais c’est surtout parce que je souhaitais traiter la référence aux autres cultures non comme un instrument d’observation comparée mais comme un objet susceptible d’investigation. Cette métamorphose épistémique, que je m’efforce de mettre en pratique dans tous mes travaux, ne se justifie peut-être jamais si bien que dans le cas de la question pédophile où certains acteurs n’ont cessé de se référer aux autres cultures, par exemple « primitives » – si tant est qu’on puisse admettre un terme de ce genre – pour justifier la nécessité d’accepter la légitimité de la pédophilie.
 
Il a paru nécessaire, tant à l’auteur qu’à l’éditeur, de mettre à jour les faits relatés dans la première édition de cet ouvrage (2013) car beaucoup d’eau avait coulé sous les ponts, notamment avec la vague #MeToo et ce qu’il est convenu aujourd’hui d’appeler l’« affaire Matzneff ». Mais, dans cette seconde édition, je ne me suis pas contenté de mettre à jour les faits. J’ai aussi essayé d’affiner au maximum le texte initial en l’adossant à des connaissances nouvelles. Si j’ai pu prendre appui sur certaines critiques qui m’ont été faites dans des séminaires ou des colloques universitaires, je me suis également aidé des réseaux sociaux car certains acteurs dits « ordinaires » qui s’y expriment ne se sont pas privés de prendre position sur mon travail en formulant des critiques, ce qui n’est certes pas flatteur pour le sociologue, mais peut être utile à la manifestation de la vérité. À l’opposé de certains chercheurs qui, poussant des cris d’orfraie contre les contributions de ces réseaux et réclamant, au nom de l’autonomie de la science, un repli frileux, voire obsidional, sur l’univers académique verrouillé par des gatekeepers, j’ai tenté de prendre au sérieux certaines de ces critiques – non pas toutes – en infléchissant des éléments de mon texte. C’est donc aussi aux contributeurs des réseaux sociaux qu’iront mes remerciements (pour une liste plus détaillée, cf. infra) car je souhaite faire le constat du fait qu’ils modifient, pas forcément de façon négative, et malgré les indiscutables effets pervers, les façons de faire science, notamment en donnant accès à des informations de tout premier ordre qui, parfois, auraient peut-être pu m’échapper, et en formulant des critiques qui, souvent, donnent singulièrement à penser tant il est vrai que les chercheurs ne sont évidemment pas les seuls à le faire. J’ajoute que ces réseaux font désormais partie du paysage politique et culturel de notre monde social, que les politiques et militants s’y expriment constamment, y compris les plus grands, et qu’il ne serait donc pas raisonnable de ne pas en tenir compte.
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Chapitre 2
La pédophilie à l’épreuve des années 1970-1980
La tentative de valorisation de la pédophilie
Les événements de Mai 1968 initièrent des transformations dans le domaine des mœurs qui sont sensibles encore aujourd’hui. Que fallait-il remettre en question ? « Tout ! », comme l’indiquait le titre de ce journal maoïste (mao-spontex1), aussi célèbre qu’éphémère de 1970 : la prison, l’armée, l’asile psychiatrique, l’autorité, l’éducation, la famille, les normes, les rapports hommes/femmes, la sexualité, l’homosexualité : « tout » devait être remis à plat et repensé. Pour beaucoup, « tout » paraissait ouvert et disponible au changement. De Gaulle ne comprenait rien à ce qui se passait ? C’était bien la preuve qu’un tel mouvement avait du sens. Mais pour que la critique puisse porter, pensait-on, il fallait qu’elle soit radicale et qu’elle passe donc par les limites. Les traditions léguées par le passé ne devaient plus avoir force de loi. On voulait désormais réinventer sa vie et se débarrasser de toutes les pesanteurs.
Les acteurs ordinaires de l’époque n’étaient pas seuls. Des soutiens théoriques étaient présents. Pour l’essentiel, Marx fut la référence en matière de domination, Freud dans le domaine de sexualité. Le combat pour la valorisation de la pédophilie, qui prit alors naissance, était à la croisée de ces deux principaux chemins théoriques, même si d’autres figures intellectuelles étaient présentes. Appliquées à la question pédophile, ces traditions théoriques modelèrent deux thèses distinctes. La première thèse était la suivante : l’enfant vit sous la domination des adultes ; et la deuxième : l’enfant vit dans l’inhibition de sa sexualité. À l’inhibition et la domination devaient répondre expression et libération.
C’est dans ce contexte que naquit le mouvement pédophile. Il se structura peu à peu et édita des publications. Ses défenseurs commencèrent à parler. Ceux-ci ne manquèrent pas d’arguments pour justifier la pédophilie. Quels furent-ils ? C’est ce qu’on va voir maintenant.

Homologations de la pédophilie
Il ne serait pas possible de décrire les tentatives de valorisation de la pédophilie par les acteurs des années 1970 et 1980 sans évoquer, pour commencer, les raisons fondamentales pour lesquelles les pédophiles se sont lancés dans la lutte pour sa légitimation. Les êtres en bas âge étaient jugés beaux et sexuellement attirants. Cette attraction a paru justifier l’entrée dans un combat visant à rendre légitimes les relations affectives et sexuelles entre adultes et enfants. Lorsque je dis qu’il s’agissait d’un « combat », je ne sous-entends pas que le combat en question était justifié ou juste. Je dis simplement qu’il y a eu tentative de faire admettre qu’une relation pédophile pouvait être souhaitable, non seulement, bien sûr, pour les pédophiles eux-mêmes, mais aussi pour la totalité du corps social, ce qui inclut naturellement les enfants. Mais les défenseurs de la pédophilie savaient bien que l’argument de la beauté et de la désirabilité de l’enfant ne suffirait pas à convaincre l’ensemble d’un corps social particulièrement récalcitrant à approuver ce genre de relation. Il fallait argumenter davantage et trouver des raisons acceptables. Pour ce faire, les pédophiles durent mener des luttes de qualification.
La première de ces luttes fut de tenter de répondre à la question : qu’est-ce que la pédophilie ? La réponse à cette question fut hautement controversée car, d’une part, les limites de l’enfance n’étaient pas objet de consensus et, d’autre part, la limite entre ce qui relevait de la pédophilie et ce qui n’en relevait pas, par voie de conséquence, ne l’était pas davantage. Les controverses ontologiques évoluaient donc sur des sables mouvants, comme toujours lorsqu’on est en prise avec des continuums tels que l’âge. La pédophilie eut partie liée avec le flou, chose que ne comprennent pas les chercheurs qui, voulant travailler avec une « définition opératoire » qui les tranquillise, négligent le fait que cet aspect caractérise l’objet2. Ce flou reposait pour l’essentiel sur la pluralité des critères susceptibles d’être retenus pour définir les choses. Ce flou était présent à deux niveaux, aussi bien s’agissant de la définition de l’enfant que s’agissant de la définition de la pédophilie qui en dérivait. Un enfant pouvait être défini comme un mineur de dix-huit ans (critère selon l’ONU correspondant à la majorité civile dans un grand nombre de pays mais pas dans tous), comme un mineur d’un certain âge (critère légal de la majorité sexuelle, l’orientation sexuelle pouvant entrer en ligne de compte dans certains pays), comme un être prépubère (critère biologique), comme un être non marié (critère matrimonial conditionnant l’accès au sexe) – liste non limitative. Tous ces critères sont caractérisés par une invariance : la variation. Les limites légales varient d’une époque à l’autre, d’un pays à l’autre, d’une orientation sexuelle à l’autre, les limites biologiques variant aussi d’un individu à l’autre, voire d’une époque à l’autre (avec, par exemple, une variation de l’âge de la puberté).
Répondre à la question ontologique requérait la plupart du temps de poser la question analogique ou, mieux, homologique « avec quoi la pédophilie est-elle équivalente ? », attitude qui réfutait le dicton qui affirme : comparaison n’est pas raison. Tout au contraire, les militants pédophiles puisaient la raison d’être de ce qu’ils étaient et de ce pour quoi ils luttaient dans les comparaisons.
En premier lieu, les homologies temporelles furent une ressource fondamentale pour ceux qui voulaient caractériser l’expérience présente. Elles se manifestaient généralement sous la forme suivante : ceux qui, aujourd’hui, font X, sont les mêmes que ceux qui, hier, faisaient Y, étant entendu que Y était aussi rejeté hier qu’admis aujourd’hui. Les défenseurs de la pédophilie affirmèrent donc ceci : ceux qui, aujourd’hui, condamnent les pédophiles sont « les mêmes » que ceux qui, hier, persécutaient les communistes, emprisonnaient les avorteuses, combattaient la masturbation ou encore brûlaient les sorcières3. Le philosophe René Schérer considérait ainsi par exemple que les pédophiles étaient victimes d’« une inquisition, [d’] une chasse aux sorcières4 ». Dans la presse gay et pédophile, l’expression « chasse aux sorcières » revint très souvent à l’époque pour penser la question pédophile, dans un sens tantôt métaphorique, tantôt littéral. Pour André Baudry, le fondateur de la revue et du groupe Arcadie5, les pédophiles « ont droit, même si on comprend mal leur évolution et leur situation, non pas à la compassion ou la miséricorde, mais au fait d’être reconnus comme tels, bien des groupes ou sous-groupes humains ont été considérés comme des inutiles, des dangereux, des parias, et sont aujourd’hui acceptés, assimilés, faisant partie intégrante de la communauté humaine6 ». Il fallait inférer de ces propositions d’équivalence l’idée qu’au rejet illégitime d’hier correspondait le rejet illégitime des pédophiles d’aujourd’hui. La littérature psychiatrique du tournant du siècle ne mettait-elle pas tout cela dans le même sac des « perversions du sens génital7 » ? Les sociologues sont ici en terrain connu car ils manipulent très fréquemment ce genre d’homologie afin de mettre en évidence des équivalences « au-delà des apparences » capables de faire apparaître des « structures sous-jacentes ». On voit clairement qu’ils ne sont pas les seuls à le faire.
La comparaison qui revint également très souvent fut celle qui assimilait les pédophiles aux juifs. Le rejet des pédophiles était censé s’apparenter à la persécution des juifs, notamment pendant la Seconde Guerre mondiale. C’est sans doute cette proposition d’équivalence qui a été le plus fréquemment mentionnée car elle était particulièrement spectaculaire et potentiellement efficace. Ainsi, on affirmait en 1981 dans Gai Pied, le principal journal homosexuel d’alors, qu’on « fabrique du pédophile sur mesure à jeter derrière les barreaux comme on fabriquait les juifs à enfourner8 ». On estimait dans le même journal que le « pédé » qui rejette le pédophile, c’est la « même chose » que le « nègre qui dénonce le juif9 ». Sur le même mode, Gai Pied s’en prit à Claude Courouve, historien de l’homosexualité marginal, en affirmant que celui-ci « devrait savoir qu’on est toujours le juif allemand de quelqu’un et à réclamer la tête du voisin, il n’est pas sûr qu’on préserve la sienne10 ». Pour Jean Le Bitoux, alors dirigeant de ce journal, la comparaison allait de soi, le « voisin qui était juif puis terroriste est maintenant devenu pédophile11 ». Le célèbre médecin Claude Olievenstein pensait de même12 ; quant au sociologue et juriste Gérard Bach-Ignasse, aujourd’hui un peu oublié bien qu’ancien vice-président du collectif pour le Contrat d’union civile13 et inventeur du terme « pacs »14, il considérait que « “l’intellectuel pédophile” avait remplacé l’intellectuel juif de l’entre-deux-guerres dans la représentation médiatique de la diablerie15 ». Lorsque Homophonies titrait « Pédophilie : j’accuse16 », les mots parlent d’eux-mêmes : ceux qui, aujourd’hui, rejettent les pédophiles sont les mêmes que ceux qui, hier, étaient antidreyfusards17. Quand Gabriel Matzneff perdit sa chronique du Monde après avoir été impliqué, à tort, dans l’affaire du Coral18, celui-ci écrivit dans son journal intime que les gens de ce quotidien « font en 1982 aux pédophiles comme en 1942 ils faisaient la chasse aux juifs. L’essentiel est d’avoir un bouc émissaire19 », éléments de langage que l’éditeur Raphaël Sorin ratifia, considérant que Matzneff était « persécuté pour ses écrits20 ». Bertrand Boulin considéra de même que si l’on proposait « aujourd’hui de mettre les “pédérastes” en camp de concentration, il n’y aurait pas une voix pour s’élever contre […]. L’amoureux des enfants est dans la situation similaire du juif de 194021 » ; quant à René Schérer, il compara lui aussi le rejet des pédophiles à la « Solution finale22 ».
Le pédophile était donc un nouveau juif, dont la persécution serait d’autant plus scandaleuse qu’elle aurait lieu dans le silence des témoins. Lorsqu’il prit la défense de son ami René Schérer au moment de son inculpation dans l’affaire du Coral, Matzneff écrivit rageusement : « J’avais naïvement cru que ses collègues philosophes, Foucault, Derrida, Deleuze et tutti quanti, que les intellectuels de gauche en général voleraient à son secours, ameuteraient l’opinion publique, que son frère le cinéaste Éric Rohmer interviendrait avec vigueur, mais ces gens sont des lâches23. »
Ces homologies sont très précieuses pour les défenseurs de la pédophilie car elles ne sont pas facilement réfutables. Il n’est en effet guère commode d’administrer formellement la preuve du caractère infondé d’une homologie car n’importe quelle chose peut se comparer, voire s’identifier, avec n’importe quelle autre. Si une des principales tâches à laquelle se sont attelés les défenseurs de la pédophilie fut donc de définir ce qu’elle était, dans la plupart des cas, dire ce qu’était la pédophilie revenait à affirmer ce avec quoi elle était équivalente ou homologue. Dans ce contexte, toute ontologie y était une ontologie comparée et procédait d’une homologation, au double sens de la mise au point d’une homologie et de la validation (comme lorsque l’on dit qu’on homologue un chrono dans une compétition sportive).
Nombreux ont par ailleurs été ceux qui alors défendu l’idée que la pédophilie « était comme » l’homosexualité ou en constituait un cas spécifique24, comme ce pouvait être le cas dans la littérature médicale et psychiatrique du xixe siècle. Le docteur Albert Moll de Berlin notait par exemple : « Il ne faudrait pas croire que, dans tous les cas d’inversion sexuelle, il existe une sorte de répugnance à entretenir des rapports avec de jeunes garçons. Il existe des uranistes adultes qui se sentent attirés vers des individus du sexe masculin n’ayant pas leur puberté, et dépourvus de barbe25. » Dans sa présentation de ces « perversions », il opposait l’attirance pour les enfants prépubères et l’attirance pour les « vieillards26 » en les mettant d’une certaine manière sur le même plan. Les auteurs du célèbre Paris Gay 1925 notaient quant à eux le fait suivant : « Ce “monstre” est totalement absent des Années folles. Mieux, aucun critique n’avait songé à vitupérer la pédophilie de Gide en avançant l’argumentation moralisatrice de la manipulation de l’enfant par le désir de l’adulte. Non, on se contentait de lui reprocher de parler d’homosexualité au sens large alors que, de son point de vue, il n’en parlait pas ! Débats de sourds. Sans doute que le statut socio-économique de l’enfant était-il moins affiné, mois défini qu’il ne l’est aujourd’hui. Ceci expliquerait donc cela. Mais force est de constater que l’un des premiers militants homosexuels était, en France, un pédophile27. » De fait, on ne lit pas de réprobation des activités sexuelles de Gide ou d’autres avec des petits garçons dans le Journal de Julien Green, dont la version non expurgée vient de paraître28. Gérard Bach remarquait que pendant longtemps « homosexualité et pédophilie ont été confondues29 ». Lors d’une des premières grandes émissions de télévision consacrée en France à l’homosexualité, on invite Roger Peyrefitte, que l’on classerait aujourd’hui comme pédophile30. Dans les années 1970 et 1980, cette mise en équivalence visait un double rapprochement, ontologique et axiologique. Ainsi, dans le journal Tout !, on mettait, précisément, tout sur le même plan : « Avortement et contraception libres et gratuits. Droit à l’homosexualité et à toutes les sexualités. Droit des mineurs à la liberté du désir et à son accomplissement31. » Jacques Girard, militant gay et historien du mouvement gay, considérait, quant à lui, que le rejet de la pédophilie était une nouvelle forme d’homophobie. Selon lui, « l’homophobie ne s’est pas estompée, elle a changé de couleur32 ». Pour Girard, le combat qui restait à mener était la lutte pour la libération de la pédophilie, laquelle était traitée comme un cas particulier de lutte contre l’homophobie.
Si la pédophilie était la « même chose » que l’homosexualité, alors elle était susceptible de faire l’objet d’une valorisation et d’une acceptation progressives que favoriserait le combat politique. Aussi, pensait-on, convenait-il de faire cause commune. Homologuer homosexualité et pédophilie, c’était affirmer que les entités avaient une structure identique, une histoire commune, qu’elles obéissaient, malgré le décalage temporel, au même processus et, partant, qu’elles pouvaient être, l’une comme l’autre, candidates à la valorisation et à l’acceptation sociales. Homologuer homosexualité et pédophilie revenait à valider la pédophilie par l’homosexualité.
La suggestion que l’homosexualité et la pédophilie étaient une seule et même chose, ou du moins relevaient d’un même type de réalité, alors même que certaines statistiques ont montré par la suite que la pédophilie hétérosexuelle était largement majoritaire33, a été grandement facilitée par le fait que certains défenseurs de la pédophilie appartenaient aussi au mouvement gay. Ainsi, Gilbert Villerot du Petit Gredin, la première revue française explicitement pédophile publiée par le Groupe de recherche pour une enfance différente (GRED), écrivait dans Gai Pied. De même Gérard Bach était à la fois la plume principale d’Homophonies34, journal du Comité d’urgence antirépression homosexuelle (CUARH), un mouvement gay classé à gauche (1979-1987), et un pilier du même Petit Gredin. Il considérait que « toute attaque contre la pédophilie [était] aussi une attaque contre la libre expression de l’homosexualité35 ». Il pensait que le combat pédophile constituait un combat clé pour le mouvement gay : « Au début du mouvement homosexuel la chose ne faisait pas problème. Mais aujourd’hui [1982], certains homosexuels qui recherchent l’intégration rapide dans la société veulent faire l’impasse sur la question de la pédophilie, trop gênante à leurs yeux. Mais si l’on y réfléchit plus avant, la question de la pédophilie – c’est-à-dire des rapports des adultes et des enfants – et celle de la sexualité des enfants forment aujourd’hui le nœud de la libération sexuelle en général et homosexuelle en particulier. […] Sur ce point d’ailleurs, l’attitude de l’International Gay Association […] est encourageante. Cette association créée en 1978 a affirmé à son congrès de Barcelone que “tous les individus doivent avoir le droit de déterminer eux-mêmes leur sexualité quel que soit leur sexe ou leur âge”36. »
Lorsqu’en 1977, Anita Bryant lança aux États-Unis sa grande campagne « Save our children » visant la disqualification de l’homosexualité par la référence à la pédophilie, la riposte ne passa pas par la mise à distance de la pédophilie mais par sa revendication, ce qui donna lieu le 25 juin 1977 à la première grande manifestation homosexuelle parisienne37. Cette inclusion de la pédophilie dans l’homosexualité se manifesta dans les événements qui étaient alors organisés. Ainsi, pendant la « semaine homosexuelle », organisée par le Groupe de libération homosexuelle, politique et quotidien (GLH-PQ), à Paris au cinéma Olympic, alors propriété de Frédéric Mitterrand, une journée était consacrée à la « pédérastie » et à la « sexualité des enfants »38. En 1979, c’est tout naturellement que la question pédophile fut l’objet d’une table ronde au cours de la première université d’été des homosexualités de Marseille39.
Le principal journal homosexuel français Gai Pied (1979-1992) a toujours défendu la cause pédophile40, donc en allant bien au-delà des seules années 1980 comme on l’admet généralement41. Benoît Lapouge et son compagnon Jean-Luc Pinard-Legry en ont fait les frais pour leur livre L’Enfant et le Pédéraste42 : « On s’est fait allumer avec une violence ! On était les homos réacs, puritains, culs de bénitier. On nous a conseillé d’éviter les fêtes de Gai Pied Hebdo, qui venait d’ouvrir et qui était très tolérant envers les revendications pédophiles43. » La revue gay Humœurs qu’avait fondée Gérard Bach-Ignasse en 1993, de même, donna la parole à René Schérer, lequel faisait partie du comité de parrainage, ou mit en une Gabriel Matzneff44. Il y défendit, comme à son habitude, la « libération » de la pédophilie. Gérard Bach-Ignasse y critiqua le nouveau Code pénal de 1994 comme étant trop restrictif au sujet de l’âge de la « majorité sexuelle » : il était favorable à une suppression de toute référence à cet âge, une thèse qu’il défendait depuis de nombreuses années45. Pour lui, ce Code était « largement marqué par les préjugés de [son] époque », tout en manifestant « une volonté globalement plus répressive que son prédécesseur »46. L’avant-dernier numéro de la revue en 1994 fut consacré au thème de l’enfance : on y défendit les relations pédophiles et désigna ceux qui luttaient contre la pédophilie comme ceux qui refusaient « l’émancipation de la sexualité enfantine47 ». Ce fut l’occasion de réimprimer des extraits de la fameuse émission où Foucault défendit la cause pédophile, « La loi de la pudeur », sur laquelle je reviendrai. Aux États-Unis, il se rencontre des thèses du même genre dans le Journal of Homosexuality au moins jusqu’en 199948. La revue culturelle Masques (1979-1985), quant à elle, donna une place importante à la question pédophile, et ceci d’une manière positive. Sur les 26 numéros publiés, 20 abordent la question, soit dans près de 77 % des livraisons.
Du fait que les combats gay et pédophile étaient souvent menés par les mêmes gens, il s’est trouvé que les mots qui servaient à désigner leurs luttes étaient aussi les mêmes. Les mêmes termes servaient à faire admettre l’idée que pédophilie et homosexualité relevaient d’une problématique commune. Dans un tel cadre, on a parlé de la pédophilie comme d’une « minorité sexuelle49 ». Le pédophile qui révélerait publiquement ses penchants ferait son « coming out50 » et « sortirait du placard ». C’est ainsi que le terme « pédophobie » a été forgé, sur le modèle d’« homophobie », lequel émergea au début des années 1970 : « N’étant ni Juif, ni Noir, ni Femme, ni Homosexuel, clame-t-on dans Le Petit Gredin, je n’en combats pas moins l’antisémitisme, l’apartheid, le sexisme ou l’homophobie ; de même, quoique n’ayant jamais mis le moindre mineur (garçon ou fille) dans mon lit, et n’ayant pas davantage l’intention de le faire dans l’avenir, je ne supporte pas la pédophobie de principe51 ! » Le terme « pédophobie » encourageait à inférer de l’analogie lexicale homophobie/pédophobie le fait que le rejet de la pédophilie était la « même chose » que le rejet de l’homosexualité. En 1994, Jean-François Laforgerie affirme encore que « le passé le montre bien, les attaques contre la pédophilie, qu’elle soit réelle ou fantasmée, sont toujours des signes précurseurs d’un assaut contre les gays52 ». Au Groupement de libération homosexuelle-Groupe de base (GLH-GB), on considérait ainsi qu’à l’égard des « pédophiles, bisexuels, virils, travestis ou efféminés », on ne devait « pas reproduire à l’intérieur de l’homosexualité d’autres formes de racisme53 ». Pour le GRED, les pédophiles constituaient, à l’instar des « travailleurs, esclaves noirs, peuples colonisés, femmes » un exemple parmi d’autres de « groupes humains aspirant à l’émancipation »54.
Mettre racisme, antisémitisme, sexisme et « pédophobie » sur le même plan revenait à suggérer l’idée que les rejets auxquels ces termes renvoyaient, étant « une seule et même chose » et obéissant à la même logique, étaient tous illégitimes. Pour le dire autrement, ils étaient des rejets rejetables.
En outre, les défenseurs de la pédophilie ont mis en exergue l’origine commune des termes « pédophile » et « pédéraste », le premier renvoyant à l’amour des enfants, le second renvoyant, selon les occurrences, à l’amour du même sexe ou à l’« amour des éphèbes ». Le terme « pédéraste » a fonctionné souvent comme un euphémisme de « pédophile ». Matzneff, par exemple, prend bien soin de distinguer la pédérastie de l’homosexualité55. En effet, le vocable « pédéraste » présente bien des avantages par rapport à « pédophile ». La « pédérastie » est, en français contemporain, un terme à la fois désuet et équivoque, qui peut désigner aussi bien l’homosexualité masculine que les rapports entre adultes (mâles) et adolescents, ces derniers rapports étant légaux en France lorsque lesdits adolescents ont plus de quinze ans, aussi bien pour les relations hétérosexuelles qu’homosexuelles (depuis 1982 pour ces dernières). Le terme « pédérastie » bénéficie, en outre, d’une ancienneté très importante et d’un prestige culturel que n’a pas celui de « pédophilie ». Or, qui dit ancienneté, dit légitimité. Le terme « pédéraste » vient de paiderastês, « qui aime les jeunes garçons, les adolescents », paidos, signifiant enfant, jeune garçon. Au xixe siècle, le terme pédéraste se diffusa en ne faisant plus référence à l’âge. Ambroise Tardieu, lorsqu’il évoque un jeune garçon de douze ans soupçonné de sodomie, en parle comme d’un « pédéraste56 ». Le terme a pu aussi désigner la seule sodomie : l’acte de « pédérastie » pouvait s’accomplir aussi bien sur un homme que sur une femme. L’insulte « pédé » dérive du sens qui assimile pédérastie et homosexualité et ne se réfère donc pas aux rapports adultes-enfants/adolescents mais aux rapports de même sexe.
L’intérêt de la « pédérastie » réside dans le prestige culturel qui lui est associé, à commencer bien sûr par celui de la Grèce antique où « au premier poil sur le visage de l’enfant, l’éraste devait se séparer de l’éromène57 ». Quand Roger Peyrefitte se réjouit de la naissance du journal d’extrême droite Gaie France – auquel je reviendrai –, c’est aussi parce qu’on y parle beaucoup de la Grèce antique58. Lorsqu’André Baudry prend la défense des pédophiles – car il considère que la pédophilie constitue une des « variantes59 » de l’homophilie –, il fait également référence à la Grèce : « Qui pourrait affirmer que les pédophiles ne retrouveront pas un jour l’époque bénie de la Grèce antique60 ? » Et ce qui est vrai pour la Grèce antique, l’est également pour Rome. Ainsi, quand Paul Veyne affirme que, dans la Rome antique, « un patricien qui sodomise un adolescent de quatorze ans n’est pas suspect de mollesse61 », cela peut être vu comme un encouragement par les rédacteurs et les lecteurs de Gai Pied à soutenir la cause pédophile. « Pédérastie » apparaît en français en 158062. Le terme « pédophilie » est attesté seulement depuis la fin du xixe siècle63. Si l’on met de côté les thèses de médecine, le premier ouvrage français déposé en France à la Bibliothèque nationale où le mot « pédophile » figure dans son titre date de 1980, le premier qui comporte le mot « pédophilie » remonte, quant à lui, à 198864. Pédophilie est par conséquent bien plus récent, donc moins validé par le temps.
Ces opérations d’homologations sont « réussies » par et pour ceux qui les énoncent si elles parviennent à semer le doute, si elles arrivent à faire naître le sentiment que les états de rapprochement sont justifiés et mettent en évidence « une seule et même chose » ou, à tout le moins, un même type de choses.
 
Mais les homologies ne sont pas seulement positives. Elles sont aussi négatives. Elles visent, comme dans la théologie négative, à montrer ce qu’est la pédophilie par le truchement de ce qu’elle n’est pas, de ce dont elle se distingue. Ici, il s’agissait de se défaire des équivalences embarrassantes. Non, affirmèrent ses défenseurs, la pédophilie n’équivaut pas au viol et n’est donc pas nécessairement criminelle. Guy Hocquenghem utilisait un vocabulaire de type « constructionniste » – la « fabrication » – pour refuser toute analogie entre pédophilie et criminalité : « On est en train de nous fabriquer de toutes pièces un type de criminel, et de criminel qui est tellement horrible à concevoir que son crime à la limite se passe de toute explication […]. Personne ne se préoccupe même plus de savoir d’aucune manière s’il y a eu une victime, parce que s’il y a un crime, il y a toujours une victime. Le crime se nourrit totalement de lui-même par la chasse à l’homme, par l’identification et l’isolement de la catégorie d’individus considérés comme les pervers en question et il aboutit à cette forme d’appel au lynchage une fois de plus que présentent aujourd’hui certains articles de presse65. »
Ici aussi, les mots sont d’une grande importance. La disqualification d’une équivalence s’opère la plupart du temps par l’usage d’un mot qui dénote l’association malheureuse. Ainsi, affirmèrent les militants pédophiles, ceux qui considèrent que tous les pédophiles sont nécessairement des criminels ou des violeurs font un « amalgame », c’est-à-dire opèrent une équivalence malheureuse. Certains pédophiles, argumentèrent-ils, sont des violeurs, mais pas tous ; certains pédophiles sont des assassins, mais pas tous. Une homologie positive peut alors refaire surface : le violeur pédophile est au pédophile ce que le violeur hétérosexuel est à l’hétérosexuel, à savoir un cas particulier et non un cas général.

La pédophilie dans la grande presse
Les arguments pédophiles eurent un grand écho non seulement dans la presse gay, mais également dans certains périodiques éducatifs ou encore dans la grande presse généraliste. Ainsi, le GRED put développer ses arguments dans des revues aussi sérieuses que L’École des parents ou Travail social actualités66. Dans les années 1970 et 1980, la question des rapports entre adultes et enfants et les questions elles-mêmes des droits et de l’autonomie des mineurs étaient récurrentes dans la presse. Nombreux furent par exemple les articles qui traitèrent des fugues de mineurs. Le problème des relations sexuelles67 entre adultes et enfants prenait place dans ce contexte plus large.
Ainsi dans le journal Libération, qui était le principal canal de l’expression homosexuelle avant l’apparition de Gai Pied en 1979, la mise en évidence du caractère potentiellement sexuel des rapports entre les adultes et les enfants était une des manières d’aller à l’encontre de l’ordre bourgeois68. Dès la naissance du journal (1973), lorsqu’il était dirigé par Jean-Paul Sartre, on traite des relations sexuelles entre enfants et adultes. En 1974, par exemple, dans un article intitulé « Le sexe de l’enfant-le leur-celui des adultes-et leur échange », on peut lire le témoignage de « Quelqu’un » (ainsi est signé l’article) relatant un week-end consacré à l’enfance à Censeau : « Nous avons aussi parlé des relations sexuelles des adultes, de nous-mêmes en présence des enfants. Les témoignages concernaient souvent de très jeunes enfants. “Oui, disait un jeune couple, ça nous arrive souvent. La part qu’y prennent les enfants ? C’est variable, selon les moments […].” À entendre tous ceux qui en parlaient, il semblait que les enfants considéraient l’amour comme un fait normal, naturel, habituel de la vie même et même pas forcément vécu comme un moment privilégié. Nous avons surtout parlé de l’inceste, de l’interdit de l’inceste, après qu’un père ait devant nous tous et devant sa fille [dit] qu’il avait fait l’amour avec elle. Aussitôt, une grande curiosité. “Vous avez franchi une barrière.”69 » On s’interrogeait par exemple s’il fallait « faire l’amour devant ou avec ses gosses70 ». La question pédophile était dans ce journal fréquemment liée à celle de l’homosexualité. Certaines grandes plumes du journal, comme Guy Hocquenghem, étaient d’ardents défenseurs de la pédophilie. Gilbert Villerot, qu’on a déjà croisé, eut aussi dans Libération largement la parole. Aussi put-il décrire précisément ses relations érotiques avec un garçon de onze ans71. C’est cet homme qu’Hocquenghem défendit lors de l’émission « La loi de la pudeur » avec Foucault en considérant les faits lui valant son inculpation – notamment des faits d’attouchements sexuels sur mineurs de moins de quinze ans – comme « extrêmement minimes, extrêmement légers72 ». Les bonnes feuilles de René Schérer y étaient volontiers publiées73. Si l’oppression des homosexuels y était considérée comme la « même chose » que l’oppression des pédophiles, c’est aussi parce que ceux qui s’opposaient aux pédophiles s’opposaient dans le même temps aux homosexuels, qu’il s’agisse de la France ou des États-Unis où une campagne antipédophile « bat son plein, animée par toutes les organisations opposées à l’avortement, à l’emploi des homosexuels dans l’enseignement, à la libéralisation des mœurs, à l’intégration des Noirs74 ». De très nombreuses pages furent allouées aux pédophiles dans les années 1970 à Libération. C’est un aspect qui est souvent négligé, même par les travaux les plus critiques75. On donna la parole à des mineurs affirmant leur joie d’être impliqués dans des « relations amoureuses » avec des adultes76. Le journal servit même de poste restante à l’éphémère mouvement Front de libération des pédophiles77. Le 9 février 1977, lors des affaires judiciaires dites de « Versailles » impliquant Bernard Dejager, Jean-Claude Gallien et Jean Burckhardt pour des attentats à la pudeur sur mineur de quinze ans, on prit fait et cause pour eux78. Le lendemain, le journal titrait à la une : « Des enfants revendiquent leurs droits79. » Le quotidien faisait alors écho à l’émission de Philippe Alfonsi et Bertrand Boulin sur Europe 1 intitulée « La charte des enfants » dont l’objectif était de proposer de nouveaux « droits » aux enfants. Dans les articles, l’enfant y était décrit comme une victime de l’oppression des adultes80. Dans la charte, on réclamait un abaissement à quatorze ans de la majorité sexuelle. Toute autorité y était jugée rétrograde et réactionnaire. L’institution qui incarnait le mieux cette dimension était l’institution judiciaire : certains à Libération, comme Guy Hocquenghem, rejetaient la criminalisation des viols car l’institution judiciaire était jugée bourgeoise et la prison considérée comme une mauvaise solution81. Si l’on considérait le caractère fautif du viol masculin, on tombait généralement d’accord pour affirmer que « le prétoire d’une cour d’assises ne peut être le lieu où se résoudra et se déliera la justice qui doit être rendue aux femmes victimes de la terreur faite par les hommes82 ».
Le journaliste et écrivain Jean-Luc Hennig fut un de ceux qui défendit la cause pédophile avec le plus d’ardeur au sein du quotidien. Les pédophiles pervers n’étaient pour lui que des « images d’Épinal83 ». Les limites liées à la majorité sexuelle n’étaient considérées que comme des barrières qu’il convenait de franchir pour faire triompher l’idée, défendue par un certain Bernard, qu’« à quatre ans, [les enfants] bandent, à huit ans, ils enculent, à dix ans, ils se tripotent, à douze ans ils aiment. Ou vice versa84 ». Lorsque, au Royaume-Uni, David Grove du Paedophile information exchange (PIE) considérait de même qu’il fallait supprimer tout seuil et estimait qu’« à quatre ans, on peut communiquer et donc exprimer son accord ou son désaccord85 », Libération n’affirma aucune note discordante. À cette époque-là, on tentait dans ce journal à mettre en évidence l’absurdité des seuils en laissant une large place à des affaires judiciaires se positionnant précisément au voisinage de ces seuils. On a ainsi fait couler beaucoup d’encre sur l’affaire Raymond Lopez, condamné à trois ans de prison pour attentat à la pudeur sur une mineure de quatorze ans et onze mois86. Certains journalistes considéraient avec scepticisme les condamnations qui visaient les violeurs incestueux87 et lorsqu’arriva l’affaire Polanski en 1977 – le metteur en scène eut des relations sexuelles avec Samantha Gailey, une jeune fille alors âgée de treize ans –, on prit aussitôt fait et cause pour lui88.
Mais à Libération, on voyait aussi d’un très bon œil ceux qui s’éloignaient de ces seuils, tel Gérard Roussel qui eut un procès pour avoir eu des relations sexuelles avec une enfant de sept ans. On estimait juste de faire la publicité de son comité de soutien qui comprenait, outre les habituels René Schérer et Tony Duvert, Georges Moustaki ou Jean-Louis Bory89.
Défendre la pédophilie était non seulement pertinent sur le plan éthique et politique, mais également sur le plan économique. Lorsque Libération luttait en faveur de la pédophilie, ce n’était pas seulement pour défendre la « liberté » et le « droit » à l’amour, c’était aussi pour combattre le « capitalisme » qu’incarnaient ces « parents-propriétaires », lesquels considéraient leur progéniture comme une « marchandise fétichisée », qui pouvait parfois être rentable : dans le courrier des lecteurs de Libération, il arrivait qu’on soupçonne les parents de vénalité lorsqu’ils déposaient plainte contre un pédophile90.
Tous ces éléments étaient énoncés avec un niveau de certitude très élevé. Dans son numéro du 24 mars 1977, Libération donna la parole à un certain nombre de pédophiles. Une seule note discordante apparaissait dans ces deux pages pleines : un témoignage d’une femme anonyme émettant certains doutes sur le goût des enfants pour la sexualité avec des adultes. La mise en forme ultra-minoritaire de ce témoignage ne devait pas laisser le moindre doute au lecteur : défendre la cause pédophile était bien la seule chose à faire.
Si Libération encouragea la pédophilie, c’était non seulement parce que cela exprimait ses inclinations philosophiques, éthiques, politiques et économiques, mais aussi parce que cela correspondait à la position du journal dans le monde de la presse caractérisé par un double rejet. Sur sa droite, Libération vomissait France Soir ou, pire, Minute. Défendre la pédophilie, c’était se positionner contre la presse réputée de caniveau, c’était refuser et populisme et fascisme91, c’était s’affirmer en faveur de la pensée contre la bêtise, pour l’innovation contre la tradition, pour l’avant-garde contre l’arrière-garde, pour la bohème contre la bourgeoisie, pour la singularité contre la grégarité, c’était s’ériger en élite parisienne éclairée luttant contre la lie provinciale arriérée92. Le fait que ces journaux innommables attaquaient les pédophiles prouvait en quelque sorte qu’il était fondé de les défendre. Donner deux pleines pages à Jacques Dugué, un homme condamné dans une affaire d’« abus sexuels93 » sur mineurs, fut par conséquent considéré comme un grand moment de justice et de vérité et permit à celui-ci de se présenter en persécuté94. Donner la parole aux « taulards » était une des vocations de Libération de même que d’avoir un style libéré au sujet de la sexualité : les propos de Dugué – où celui-ci défendit par exemple l’idée qu’un enfant de onze ans demande de lui-même d’être sodomisé – étaient clairement dans la ligne.
Mais Libération exécrait tout autant, sur sa gauche, L’Humanité, journal jugé sectaire et ringard qui pouvait relayer, au début des années 1970, les propos hostiles aux homosexuels de son directeur Roland Leroy95. L’affaire Marc Croissant, un militant communiste licencié de la mairie d’Ivry-sur-Seine et exclu du PCF pour avoir plaidé dans L’Humanité la cause de l’homosexualité et de la pédophilie, donna l’occasion d’une passe d’arme entre Guy Hocquenghem et Roland Leroy, lequel accusa Libération de défendre les pires causes, à commencer par des « proxénètes d’enfants » (allusion à Jacques Dugué), ce à quoi Hocquenghem répondit qu’il s’agissait là d’une basse manœuvre visant à récupérer les voix d’extrême droite. Dans son argumentaire, Hocquenghem mettait sur le même plan homosexualité et pédophilie, la relation pédophile étant un cas particulier d’homosexualité96. À la télévision, de même, il déclarait par exemple que, pour lui, il existait « des enfants qui adorent les vieillards, y compris sexuellement97 » et ajoutait : « Si on parle de l’avenir qu’on souhaite, en tout cas, on peut dire qu’on espère qu’il tend à une mixité croissante, à des relations de plus en plus mixtes, c’est-à-dire à des relations entre enfants et adultes, à des relations entre gens de même sexe aussi bien que de sexe différent, et entre gens de races différentes également98. » L’Humanité devait se rattraper bien des années plus tard en publiant des entretiens fleuves avec Gabriel Matzneff ou René Schérer99.
Le positionnement de Libération n’était pas fait que de rejets. Il impliquait aussi certaines solidarités, comme avec la revue reichienne Sexpol qui, craignant les procès, avait fait appel à Libération pour publier ses courriers des lecteurs favorables à la pédophilie100.
Libération, dans ces années, fut poursuivi en justice à de nombreuses reprises, tant pour ses articles que pour ses petites annonces qu’utilisaient certains pour rechercher des mineurs101. Serge July, alors directeur du journal, s’en targuait et persiflait : ces attaques fournissaient la preuve de l’indépendance d’esprit du journal victime de l’étroitesse d’esprit des juges102. Cette indépendance s’attestait par exemple par la publication d’un dessin représentant « une gamine103 » faisant une fellation à un adulte avec en titre : « Apprenons l’amour à nos enfants104 ». Le procureur fit référence à ce dessin lors du procès qui visa en 1979 les petites annonces du journal. Guy Hocquenghem s’en amusa105, de même que la brève qui relata la condamnation par le tribunal à 3 000 francs d’amende en titrant : « Lutte anti-tabac. Libération une nouvelle fois condamné au tribunal. Il est interdit de faire une pipe à son papa106. » July, quant à lui, instaura pour assurer sa défense une homologie entre les attaques contre son journal, et celles qui, au siècle passé, visèrent Baudelaire107.
Les prises de position de Libération furent à cette époque sans ambiguïté : la défense de la pédophilie était bien la seule chose à faire, et ce d’autant plus qu’on commençait, notamment en Allemagne, à pratiquer sur les pédophiles homosexuels des lobotomies108. N’était-ce pas la preuve indiscutable que ceux qui attaquaient les pédophiles, ces « boucs-émissaires109 », écrit-on en 1997, étaient bien les nouveaux barbares ? En 1990, Denise Bombardier attaque Matzneff sur le plateau d’« Apostrophes », j’y reviendrai. En 1999, à Libération, Pierre Marcelle « en conserve le souvenir, un peu flou mais encore suffisamment effrayant, d’éructations appuyées et de glapissements torquemadesques il était question de pédophilie dont ce pauvre Gabriel Matzneff […] fut la cible. […] Déjà Christine Boutin pointait sous Bombardier110 ». De sorte que lorsque le journaliste de la rédaction Christian Hennion a eu ouvertement des relations sexuelles pendant des années (1977-1986) avec un enfant de dix ans jusqu’à l’âge de sa majorité, cela se fit, au journal, dans l’indifférence générale111.
 
Libération n’était pas le seul quotidien à défendre la position pédophile. Le journal Le Monde, le « journal de référence », n’était pas en reste. En 1974, Roland Jaccard y fit un compte rendu enthousiaste des Moins de seize ans de Matzneff : « M. Gabriel Matzneff, […] avec une impudeur tranquille et un humour très britannique, confesse qu’il aime les moins de seize ans, qu’il s’en porte très bien, merci ! que l’approbation de la société, il s’en moque et que c’est dans la clandestinité, le danger, la transgression, qu’il puise son équilibre, sa santé, sa joie. Voilà donc un “vilain monsieur”, et heureux de l’être, auquel une charmante gamine envoie d’adorables lettres (elles figurent dans son livre) et qui, sans aucun prosélytisme ni forfanterie, parle de ce qu’il aime112. » En 1988, à la réédition de l’ouvrage, on y voit « la confirmation d’un écrivain de la meilleure lignée113 ».
On rend compte régulièrement des livres de Matzneff dans Le Monde et celui-ci y est traité comme un « libertin sentimental114 » ou, selon le mot de Sollers, « métaphysique115 ». Lorsque paraît Un Galop d’enfer en 1985, un livre où Matzneff détaille ses « galipettes exotiques116 », selon sa récente expression, qu’il a à Manille avec des garçons prostitués de huit ans117, on rend hommage au « mélange – fort séduisant – d’élégance et de spontanéité118 » qui caractériserait cet écrit119. On parle de lui comme d’un « chercheur extrême de ce beau temps de l’âme que nous trouvons si rarement » ; et l’on ajoute : « on lui a tenu rigueur de ses mœurs, de son goût des adolescentes, de son libertinage immodéré, sans vouloir discerner l’obsession de légèreté qui se dissimule dans la conduite de cet homme : pour lui, le beau temps de l’âme, c’est une sorte de grâce ennemie de l’âge adulte, c’est le contraire de la pesanteur qui nous punit d’avoir eu l’indécence de vivre »120. En 1987, Bertrand Poirot-Delpech considère que Matzneff « nous donne une leçon de sensibilité121 » ; en 1988, on se réjouit de la réédition des Moins de seize ans, « un livre provocateur sur la sexualité adolescente122 ».
En 1990, après que l’auteure québécoise Denise Bombardier s’en est prise de façon virulente à Matzneff sur le plateau d’« Apostrophes », comme on l’a vu, Le Monde choisit clairement son camp et prend fait et cause pour l’auteur des Moins de seize ans. Le journal publie d’abord les courriers de lecteurs : « Une fois de plus, on voudrait juger le “grand dérèglement de tous les sens” à l’aune des valeurs petites-bourgeoises. La condamnation au nom de l’ordre moral est le meilleur moyen de ne rien comprendre. Le courroux congestionné des bien-pensants trahit en fait l’ultime tentative pour se raccrocher aux valeurs du passé. Ouvrons les yeux ! L’amour aujourd’hui est orphelin, la passion sans garantie, plus de sécurité à en attendre. Nous sommes condamnés à assumer la nostalgie d’un sens perdu. Matzneff affronte cette béance avec un courage de héros et une dignité de martyr123 » ; quand un autre stigmatise « le réquisitoire démagogique et odieux de Denise – Enola Gay – Bombardier124 ». Puis c’est au tour de celle qui allait prendre la direction du Monde des livres un an plus tard, Josyane Savigneau, de défendre Matzneff : « Matzneff ne viole personne, ne force aucune de ces jeunes femmes à partager sa vie amoureuse. Si scandale il y a, il est bien plus dans l’incident qui a eu lieu, voilà quelques semaines, à la télévision, sur le plateau d’“Apostrophes”. Personne n’a réagi quand une femme, Mme Denise Bombardier, a eu la sottise d’appeler quasiment à l’arrestation de Matzneff, au nom des “jeunes filles flétries” par lui… Découvrir, en 1990, que des jeunes filles de quinze et seize ans font l’amour avec un homme qui a trente ans de plus qu’elles, la belle affaire125 ! » Trois ans plus tard, c’est à Hugo Marsan qu’il revient de s’enthousiasmer pour La Prunelle de mes yeux126. Un revirement temporaire s’opère en 1994 au Monde dans la rubrique TV où l’on considère Matzneff comme « insoutenable » lorsqu’il déclare : « La question n’est pas de savoir à quel âge, seule compte la qualité du comportement127 ». Un retour au style laudatif s’opère avec François Bott – ami de Matzneff128 et responsable de 1983 à 1991 du supplément littéraire du Monde129 – quelques mois plus tard130. En 2000, Hugo Marsan considère que « l’écrivain donne le meilleur de son art dans son Journal » et qu’il « poursuit [une] œuvre originale131 ».
Matzneff publie dans Le Monde des papiers depuis 1965 et y devient chroniqueur régulier entre 1977 et 1982, date de l’affaire du Coral. Il s’y targuait d’avoir lancé la « mode pédophile132 ». Il n’y cessa de faire l’apologie des relations entre adultes et « moins de seize ans »133. Il y défendait des personnes mises en détention provisoire pour une affaire d’attentat à la pudeur sur mineurs de quinze ans. Matzneff dénonça la disproportion entre la longueur de la détention provisoire – trois ans – et le caractère bénin des actes incriminés : les enfants, affirmait Matzneff, non seulement étaient consentants mais en plus « cela leur avait été fort agréable ». Matzneff présentait les détenus comme les victimes d’une « injustice monstrueuse ». Il en appelait à une modification de la loi dont il précisait qu’elle était un produit de Vichy. En effet, l’écrivain considérait qu’il n’était « pas vrai » que « l’éveil de l’instinct et des pratiques sexuels chez la très jeune fille et le très jeune garçon soit nécessairement nuisible et funeste à leur épanouissement ». Il concluait : « Les perturbateurs des moins de seize ans ne sont pas les baisers de l’être aimé, mais les menaces des parents, les questions des gendarmes et l’hermine des juges134. » Matzneff y relativisa la gravité de la prostitution des enfants en Asie en suggérant que « les filles et les garçons qui, à Bangkok, à Manille ou aux Célèbes, se prostituent aux riches étrangers aimeraient sans doute n’avoir pas à le faire ; mais peut-être préfèrent-ils cela à travailler douze heures par jour dans des rizières135 ».
La même année, Le Monde rendit compte avec scepticisme de la soirée « pédophilie » du festival de films homosexuels que Lionel Soukaz, avec le soutien du GLH-PQ, avait organisée au cinéma La Pagode. Pourquoi ? Parce que les spectateurs n’avaient pas montré un enthousiasme suffisamment fort à l’égard de la pédophilie. C’est ainsi que « malgré la liberté des propos, la sincérité des aveux – la plupart tombaient sous le coup de la loi », rien n’a pu « “décrisper” une assistance incertaine malgré tout du bon droit des amateurs de petits garçons136 ». Le fait que certains membres du public manifestaient un scepticisme ou un rejet du propos des pédophiles attestait, selon le journaliste, de la persistance d’une « morale “ancienne” » qui, ce soir-là, « avait pris une revanche ». D’où la condamnation : « Les intervenants n’ont pas trouvé le ton qui leur aurait permis de libérer cette sexualité. » C’est également dans ce journal que Matzneff révélait ses techniques, apprises de Montherlant, pour ne pas se faire prendre par la police : « Montherlant était une inépuisable source de tuyaux utiles. Ainsi, c’est lui qui m’a appris à toujours porter sur moi une lettre aimable d’un puissant du jour. “En cas de flagrant délit, cela peut servir”, observait-il sentencieusement. Fidèle à ce conseil, j’ai longtemps serré dans mon portefeuille une lettre autographe, très chaleureuse, de Georges Pompidou, sur papier à en-tête de la présidence de la République : deux ou trois fois, elle m’a sauvé du panier à salade, et peut-être de pis. Aujourd’hui, je ne sors jamais sans avoir sur moi, dans ma poche gauche, une lettre amicale de François Mitterrand et, dans ma poche droite, une lettre élogieuse d’Alain Peyrefitte137. » Matzneff n’a cessé de se plaindre dans Le Monde de ne pouvoir faire ce qu’il voulait et voyait la France comme « un pays où les histoires d’amour commencent par des baisers et s’achèvent devant le juge d’instruction138 ». Aussi déclara-t-il dans Le Monde diplomatique, qui était alors un supplément du Monde, qu’il se sentait « totalement dépaysé et totalement chez [lui]139 » aux Philippines, là où la sexualité avec les enfants lui était aisément accessible. Lorsqu’en 1982, le journal mit un terme à la chronique de Matzneff, il continua à rendre compte favorablement de ses livres, comme on l’a vu140.
 
Peut-on dire, pour autant, que cette posture de défense était le seul fait d’une petite élite journalistique parisienne ? Il n’est pas facile de répondre à cette question. Certains considèrent aujourd’hui, comme tel ancien journaliste de Libération, que la bienveillance à l’égard de la pédophilie était générale141. En 1978, lors de « dossiers de l’écran » consacrés aux relations, notamment sexuelles, entre mineurs et majeurs, seuls 5 % des appels, selon l’animateur, étaient « contre la libération des rapports enfants-adultes142 ». Mais on peut faire l’hypothèse, peut-être plus vraisemblable, que la défense explicite et argumentée de la pédophilie était avant tout le fait des élites sociales et culturelles143. C’est en tout cas ce que pensait le chercheur gay australien Dennis Altman : « J’ai remarqué que les militants français intellectuels sont tellement obsédés par le problème de la pédérastie que c’en n’est pas possible ! J’ai parfois l’impression d’être le seul intellectuel en France qui ne soit pas pédéraste144 ! » Un téléspectateur qui se disait « pédéraste » dans une émission à succès des années 1980 regrettait d’ailleurs une sorte de monopole des élites culturelles dans ce domaine : « Vous ne pouvez pas construire dans le seizième arrondissement un stade Montherlant, un collège Gide, interviewer Peyrefitte toute la journée, ou Gainsbourg, ou d’autres, et condamner les pédophiles : il faut savoir145 ! » Toujours est-il que lorsque Matzneff écrit dans Le Monde en 1976 « qu’une relation d’amour entre un adulte et un enfant peut être pour celui-ci extrêmement féconde, et la source d’une plénitude de vie146 », le journal reçoit « de nombreuses réactions de [ses] lecteurs, pour la plupart critiques, voire hostiles et quelquefois indignées147 ». Et quand Thierry Ardisson interview l’écrivain en 1989, l’animateur affirme que « quelqu’un qui ose venir à notre époque pour dire : Moi, j’aime bien faire l’amour avec des petites filles, ou avec des petits garçons dans le temps, c’est toujours très choquant, c’est toujours très scandaleux148 », même s’il considère, quelques années après, à la décharge de Matzneff, que « les adolescentes en question avaient autant envie de [lui] que [lui] envie d’elles par exemple149 ».
 
En bref, la défense de la pédophilie ne fut pas, dans ces années-là, le seul fait d’obscures feuilles de l’ultragauche libertaire : elle était défendue par les élites intellectuelles dans les grands journaux.
Mais si la cause pédophile eut un tel succès, c’est aussi parce qu’elle semblait s’inscrire dans un mouvement plus général, celui du « processus » de libération.

Un « processus » de libération
Lorsque François Mitterrand arriva au pouvoir en 1981, il mit un terme à la dernière grande discrimination pénale qui pesait sur les homosexuels en abrogeant l’article 331, alinéa 2 du Code pénal qui interdisait les relations homosexuelles entre les majeurs et les mineurs de quinze à dix-huit ans150. Cette modification du droit pénal fut saluée par certains pédophiles et militants gays comme un « premier pas », positif certes, mais insuffisant. Certains militèrent alors pour l’abolition de toute référence à l’âge de la majorité sexuelle, qu’ils envisageaient comme la prochaine « étape » d’un processus en marche : après l’abrogation en 1980 de l’« amendement Mirguet151 » qui augmentait le quantum des peines pour l’outrage public à la pudeur pour les personnes de même sexe152, l’abrogation de l’alinéa 2 de l’article 331 était considérée comme l’hirondelle législative qui devait annoncer le printemps de la pédophilie. En Hollande, c’était le sénateur Brongersma qui était l’artisan de la loi abaissant l’âge de la majorité sexuelle à seize ans153. Roger Peyrefitte y fit allusion dans l’émission célèbre « Les dossiers de l’écran » consacrée à l’homosexualité et cita même un communiqué du sénateur154.
Les pédophiles et certains militants gays n’étaient d’ailleurs pas les seuls à penser que les choses étaient susceptibles de changer petit à petit et d’aller « dans le bon sens ». Certains hommes politiques, s’ils rechignaient à envisager toute suppression de l’âge de la majorité sexuelle, estimaient comme tout à fait possible, voire souhaitable, qu’une diminution de cet âge soit acceptée par le législateur155. Ce fut, par exemple, l’avis du socialiste Raymond Forni. Celui-ci pensait qu’il fallait « savoir adapter la loi à l’évolution de la société. Il y a une évolution de la société. Il y a une évolution incontestable dans ce pays dans le domaine des mœurs. À treize ans, aujourd’hui, on est informé des réalités de la vie156 ». Il considérait également qu’il fallait avoir « une réflexion sur l’abaissement de l’âge de consentement sexuel » et ne se sentait pas « opposé à une décision dans ce sens ». Il estimait que « le droit au plaisir est la première libération du corps, à tous les âges, sous toutes les formes157 ». Gérard Bach se rappelait même que le président de la commission des lois à l’Assemblée nationale lui « semblait prêt à un abaissement progressif à treize, douze ans158 ». Le cabinet du garde des Sceaux avait d’ailleurs promis au CUARH de s’occuper de ces questions en 1982, puis en 1983, jusqu’à ce que les élections législatives de 1986 interviennent. En 1986, la LCR se réjouit que le CUARH soit « resté ferme sur la question de la liberté sexuelle des jeunes, à une époque où la crise économique pousse au repli sur la famille, et à des positions conservatrices jusque dans les rangs du mouvement homosexuel159 ». Et si Lionel Jospin, alors premier secrétaire du parti socialiste, refusait l’idée de diminuer l’âge de la majorité sexuelle, ce n’est pas parce que c’était en soi une mauvaise initiative mais parce que « la loi républicaine [étant] l’expression de la volonté générale, à trop anticiper sur elle, […] se priverait de ce qui fait sa force160 ». Le refus de l’abaissement de l’âge de la majorité sexuelle n’était donc pas un problème de valeur, mais de synchronisation avec la volonté générale, de timing. Cette prise de position n’était pas tout à fait dans la ligne des rédacteurs d’Homophonies, dont les membres étaient pourtant majoritairement proches du PS161. La position des Verts devait sans doute mieux leur convenir. Alain Lipietz considérait ainsi que « la notion de “minorité sexuelle” ne doit plus impliquer automatiquement qu’il y a crime ou délit de la part d’un(e) majeur(e) avec des relations sexuelles avec un(e) mineur(e). Elle doit simplement laisser ouverte la question du consentement réel du mineur162 ». Quant au sénateur Henri Caillavet, il déposa un texte écrit « en faveur des amours saphiques et pédophiles » car il lui « apparaissait convenable de laisser à chacun le droit de s’exprimer physiquement comme il lui convient »163. Aussi souhaitait-il que la majorité sexuelle fût abaissée à treize ans164. En 1987, lorsqu’un collectif d’une vingtaine de médias lesbiens et homosexuels masculins adresse un questionnaire aux candidats aux élections présidentielles, on demande de s’engager « à remettre en cause (dans le sens du travail de la commission de révision du Code pénal dans les années 70 et 80) les notions de “bonnes mœurs”, d’“excitation de mineur à la débauche”, de “détournement de mineur”, d’“attentat à la pudeur sans contrainte sur mineur” notamment par “personne ayant autorité”, en tant qu’elles sont un obstacle à des relations librement consenties entre les personnes, de sorte que ne soient plus pénalisés que l’abus d’autorité et la contrainte165 ? »
Au cours des années 1970 et 1980, certains pensaient donc que l’abolition, ou tout au moins un abaissement significatif, de l’âge de la majorité sexuelle constituait l’étape naturelle d’un processus de libération du corps, qui avait vu se succéder « une série d’avancées dans le domaine des libertés individuelles : la majorité à dix-huit ans, l’information sexuelle à l’école, l’information sur les méthodes contraceptives, la libéralisation et la dédramatisation de l’avortement, la campagne de sensibilisation contre le viol et plus généralement contre le sexisme, enfin l’abrogation des lois de discrimination sexuelle selon l’objet du désir166 ». Il n’y avait aucune raison particulière de penser que ce qui était considéré comme un processus structuré d’étapes orientées vers une fin – la liberté du corps, la liberté tout court – s’arrête puisqu’il suivait un rythme très régulier, allant de stade de libération en stade de libération, vers la grande émancipation finale.
Dans son ouvrage sur l’histoire du mouvement homosexuel paru en 1981, Jacques Girard raconte l’itinéraire du mouvement Arcadie, relativement à la question pédophile, comme étant structuré selon un processus de ce genre, allant de l’obscurité à la lumière, d’un grand « puritanisme » vers une plus grande « liberté »167. Au milieu des années 1950, André Baudry refusa de faire un geste en faveur des « pédérastes ». Baudry en appelait au milieu des années 1960 à leur sublimation des pulsions. Puis éclata Mai 1968. Le discours de Baudry évolua. Il demandait désormais que « le pédéraste ne soit pas toujours assimilé à un pervers, à un malade, à un asocial, à un être dangereux et donc à enfermer… Ici, comme pour cent autres faits, un dialogue s’impose168 ». Les pédophiles étaient dorénavant invités à « faire partie de la famille arcadienne169 ». Lorsqu’on interrogeait Baudry au sujet de la pédophilie, celui-ci répondait qu’il fallait se garder de la mettre en avant non pas parce qu’elle ne ressortissait pas à l’homosexualité mais parce qu’il ne fallait pas selon lui « exhiber certains aspects de l’homosexualité qu’un certain nombre de gens est incapable de comprendre170 ». À lire Jacques Girard, Arcadie semblait donc s’inscrire, comme le reste de la société, dans un processus de libération rejetant au gré du temps tout « puritanisme ».
Il n’y avait aucun moyen de savoir que ce processus allait s’arrêter là, voire s’inverser. Par exemple, on a voté en 2006 l’élévation de l’âge légal du mariage de seize à dix-huit ans pour les femmes. L’âge de la majorité sexuelle est en revanche resté le même depuis 1982 : la symétrisation des droits sexuels entre homo et hétérosexuels marqua le terme du « processus » relativement à la question de l’âge. Mais à l’époque, les militants pédophiles considéraient comme parfaitement naturelle une évolution qui devait aboutir, « en toute logique », à l’abaissement, voire à l’abolition de l’âge de la majorité sexuelle, seules les lois condamnant le viol devant être maintenues. Dans Le Petit Gredin des débuts, on pensait vraiment que les choses allaient pouvoir « s’arranger » pour les pédophiles et que tout n’était qu’une question de temps. D’une certaine manière, tout leur donnait raison. Les gays manifestaient au début des années 1980 tant de signes de « bonne volonté » en luttant à leurs côtés. L’International Association of Gay Women and Men adopta au début des années 1980 une résolution favorable à la pédophilie171.
Le « processus » de libération
Résolution sur la pédophilie et l’âge de la majorité sexuelle.
Adoptée par la seconde conférence annuelle de l’IGA (International Association of gay women and men).
Avril 1980, Catalogne.
1. Croyant que tous les individus doivent avoir le droit de déterminer eux-mêmes leur sexualité quel que soit leur sexe ou leur âge,
Considérant que les lois qui fixent un âge minimum pour le « consentement » en matière sexuelle participent à l’oppression et non à la protection,
Cette conférence presse les groupes membres de l’IGA d’étudier et d’adopter une politique d’abolition de telles lois.
2. Considérant que la pédophilie est considérée parmi les membres de l’IGA comme un sujet très complexe ayant des implications très profondes, ressenti avec beaucoup d’émotion sur lequel il n’est pas simple d’arriver à un consensus,
Considérant que les conséquences possibles de l’âge légal du consentement quant au développement d’une identité homosexuelle et lesbienne,
Considérant que « l’âge du consentement » est une fiction légale,
Considérant la nécessité d’une protection contre la violence sexuelle, spécialement pour les femmes,
Considérant la place que la libération de la sexualité des enfants tient dans l’ensemble de la libération sexuelle,
Considérant notre capacité propre en tant qu’homosexuels et lesbiennes, (par notre expérience propre de l’oppression), à contribuer à la discussion sur la libération de la sexualité des enfants et avec des enfants,
3. La discussion sur le sujet doit continuer au sein de l’IGA, et il est demandé aux organisations membres de l’IGA de poursuivre la discussion sur la pédophilie en leur sein et de tenir au courant le secrétariat d’information des discussions et actions menées sur ce sujet.
Cette résolution a été adoptée après une discussion entre groupes pédophiles et homos. Les pédophiles ont refusé la demande qui leur était faite d’expliquer « ce qu’ils voulaient faire avec les enfants ». Ils ont rappelé à tous que c’est là la façon dont les homos ont été traités par les hétéros. La société a souvent assimilé dans le passé pédophilie et relations homos entre adultes. Des réformes partielles ont divisé politiquement les homos et les pédophiles, mais la liaison est encore très importante. Le débat à l’intérieur du mouvement homo sur les relations entre adultes et enfants ne doit pas être cantonné à la pédophilie mais il devrait examiner plus à fond le sexisme et les discriminations quant à l’âge dans le mouvement homo.
Source : Homophonies, no 1, novembre 1980, p. 9.


L’idée d’un « processus » n’était pas seulement descriptive : elle était aussi prescriptive. Elle était un instrument de lutte qui visait à faire exister les choses en mobilisant l’idée qu’elles avaient du sens car, précisément, elles allaient dans le bon sens, celui de l’histoire. L’appel de 1977 pour la révision du Code pénal qui en appelait à un allègement des peines pour les attentats à la pudeur sur les mineurs de quinze ans prenait appui sur un argumentaire évolutionniste visant la « modernisation » de la loi par rapport à l’évolution des mœurs172.
Les argumentations processuelles sont souvent très efficaces. En économie, le sens-signification d’une politique est fréquemment uniquement justifié par son sens-direction, comme avec le mot « modernisation » ou « progrès ». En art ou en littérature, les idées processuelles ont été alléguées par de nombreux mouvements d’avant-garde afin d’imposer leurs productions au nom du seul passage du temps. Dans le domaine de la sexualité, la valeur positive de la pédophilie devait pouvoir se déduire de la direction libérale que prenait le cours des choses.
La défense de la pédophilie supposait donc des rapprochements stratégiques – avec les opprimés du passé, les sorcières, les juifs ou les homosexuels – mais aussi des éloignements : c’est la famille qui constituait le principal problème.

Famille je vous hais !
La critique de la famille se développa considérablement à partir de 1968 et se prolongea dans les années 1980. Certains diagnostiquèrent même sa « mort173 ». La famille fut disqualifiée car elle était réputée être le lieu d’exercice privilégié de la domination. La domination socio-économique, ayant cours dans le reste du monde social, s’y reproduisait, affirmaient ses détracteurs, à une échelle plus réduite. La sphère familiale fut alors considérée par certains comme étant un « bunker merdique174 », un véritable « goulag175 » sous l’emprise du « patriarcat » caractérisé par l’asymétrie des rapports hiérarchiques et autoritaires, notamment entre parents et enfants : « La FAMILLE remplace le flic lorsque nous avons commis le crime de disposer librement de notre corps176 », affirme-t-on dans le Rapport contre la normalité. « C’est un cours au collège de France que j’aimerais faire contre la famille177 », peste Matzneff. Non seulement elle ne protège pas, mais « la famille tue178 », écrit-on dans un guide à l’usage des jeunes de dix à dix-huit ans. Le lien pédophile fut alors présenté comme une sortie de secours qui permettait de rétablir des relations « équilibrées », à savoir moins traversées par des relations asymétriques. Si certains en appelaient à une « collaboration » entre pédophiles et parents dans l’éducation des enfants179, d’autres avaient une conception plus nettement oppositionnelle. En 1974, Tony Duvert considérait ainsi qu’un des problèmes principaux de l’enfant était « la domination immédiate et le contrôle incessant que l’adulte fait peser sur lui180 ». Et parmi ces adultes, les parents étaient en première ligne. Ces parents n’étaient pas seulement des « dominants », ce qui déjà en soi était condamnable, ils étaient aussi considérés comme des assassins potentiels. Ainsi, le même Duvert écrivait qu’en « Allemagne de l’Ouest il y a, chaque année, neuf mille enfants assassinés par leurs propres parents. Des chiffres équivalents ont été relevés dans d’autres pays d’Europe ou aux États-Unis, et pourraient être établis pour la France. Il ne s’agit pas […] d’accidents routiers, mais de morts consécutives à des sévices exercés par papa et maman sur leurs chères têtes blondes181 ». Dominique Fernandez était sur la même ligne : « La pédophilie est souvent une chance inouïe pour l’enfant d’échapper quand même aux cercles de famille car ici en Occident, on idéalise la famille, qui est une cellule presque toujours pathogène, même dans les meilleurs cas, et le poids que font peser le père, même s’il n’est pas alcoolique et abruti, et la mère, même si elle n’est pas castratrice et abusive, est quand même une façon de réduire l’enfant jusqu’à ce qu’il ait soi-disant l’âge adulte. La pédophilie peut permettre à un enfant de s’épanouir beaucoup mieux dans sa famille souvent182. » La critique de l’institution familiale prenait donc appui sur l’idée que la famille était violente et nocive. Le pédophile, pensaient alors certains, représentait une opportunité pour l’enfant : il était celui qui pourrait le sortir de ses fers familiaux, voire lui sauver la vie. Duvert voyait les parents comme des sortes de bourreaux d’enfants, enfants que les pédophiles venaient sauver car eux au moins aimaient les enfants, ce dont rendait compte d’ailleurs l’étymologie du mot « pédophile ». La mauvaise image que les parents avaient des pédophiles était, selon Duvert, imputable à leur « égoïsme ». En effet, expliquait à cette époque de façon analogue un groupe pédophile flamand, la présence d’un « tiers » « provoque bien souvent chez les parents de la jalousie envers le pédophile, qui offre à leur enfant ce à quoi eux seuls croient avoir droit. La crainte des parents ne se limite pas au problème sexuel qui pourrait s’en suivre, mais s’étend à la crainte de perdre leur pouvoir183 ».
Parfois, le rejet de la famille s’adossait à une théorie historiciste qui visait à mettre en évidence son caractère « fabriqué ». C’est ainsi que Jacques Girard, en résumant le propos de Jean-Louis Flandrin développé dans Le Sexe et l’Occident, dressait un portrait évolutionniste des structures humaines en voyant émerger la notion de famille fermée sur elle-même aux xviiie et xixe siècles184. Puisque la famille était en évolution, elle était contingente. Puisque la famille était contingente, le rejet de la pédophilie, de même, était contingent et méritait critique. Pour Gérard Bach, l’évolution de la famille contemporaine, avec l’explosion du nombre de divorces, lui paraissait laisser une place vacante que pourrait occuper le pédophile. Puisque la famille s’écroulait, le pédophile pouvait prendre le relais185 : il était la chance de l’enfant.
Mais la lutte contre la famille était fragile : son rejet ne faisait l’objet d’aucun consensus. Il fallait donc prendre appui sur quelque chose de plus solide : c’est le rôle que joua la référence à la science.
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